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PRESIDENCE DE M. FOURCADE, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures 
quinze nunutcs.) 


1 


PROCES-VER3AL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du jeudi 
16 décembre 1948 à été affiché. 

Il n’y a pas d'observation ?..4 


$ ee probeverbal si, Fe Pt 7 


EXCUSE 


M, le président. M. Cianfarani s'excuse 
de ne pouvoir assister à la présente 
séance. 


à 


PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS 
DANS LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président. M. Khoun Bilavarn a 
demandé son inscription comme membre 
de I® commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer. 

ke groupe du mouvement républicain 
populaire propose M. Motais de Narbonne 
comme membre de la commission de la 
justice, de la législation, de la fonction 
publique et des affaires domaniales, ainsi 





que de la commission de la defense de 
l'Union française. 


(1 1.) 
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l’article as du règles 
iffichage de 


Conformément 
ment, il va être procédé à 
ces candidatures. 

Les désignations n'interviendront 
daus un délai minimum d'une heure. 


qua 


sd — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu de M. Rosfel 
der uu rapport, fait au nom de la commis 
sion des affaires économiques, sur Ja pro- 
pos px ésentée par M. Aubert au nor 

ission et tendant à inviter 
1e Goavernement : 

{° A reviser les accords commerciaux 
franco-italiens et franco-espagnols et, ea 
particulier, à surseoir à l'appication de 

ces derniers, en ce qui concerne les 

agrumes, au moins jusqu’à la date du 
15 février 1949, qui a été prévue de con- 
cert par les représentants qualifiés des or 
ganisaticns intéressées des deux pays; 

29 A procéder d'urgence à une étude ape 
profondie sur la compression possible des 


charges multiples dont est grevé le um- 
merce des produits aigériens, sans qne 


ces mesures puissent porter préjudice aux 
producteurs et à tous les travailieurs in. 
téressés par la prospérité de ;’agrumicule 
ture. 


Le rapport sera imprimé sous ie n° 472 
et distribué. 

J'ai recu de M. Cazelles un rapport, fait 
au nom de la commission du r “le ment et 
de Ja comptabilité, sur la proposition de 
réso.ution portant fixation des dépenses da 

64 
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d'Assemblée de l'Union française pour | transférer au ministre des travaux pu- |tilles, on ne sait pas qui doit 4 
visite médicale. de <e personnel. "2" là 


d'exercice 1949. 
Le rapport sera imprimé sous le n° 473 
et distribué. 


— 6 — 


VERIFICATION DÆ POUVOIRS 
Etablissements français dans l'Inde. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
l'examen des conclusions du rapport du 
ge bureau sur les opérations électorales 
dans les Etablissements français dans 
l'Inde. 

Je rappelle qu'aux termes de l’article 6 
du règ:ement, l'Assemblée statue sur rap- 
port verbal, Si aucun corfseflker ne se fait 
änscrire, la validation est votée. Sinon, le 
dossier e<t retiré de l’ordre du jour et fait 
l'obiet d'un rapport écrit, 

La parole est à M. Abdesselam, président 
du 3° hureuu et rapporteur. 

M. Abdesselam, rapporteur. Mesdames el 
messieurs, vous êles appelés à vous pro- 
noncer sur la validité des élections qui 
ont eu lieu dans l'Inde française à la date 
du 16 rovembre 1948. 

Les é'ections se sont déroulées au scru- 
tin majoritaire. Il y avait en présence 
deux candidats, M. Gaudart et M. Latour. 

Le nombre des électeurs iiserits était 
de 43, le nombre des votants de 41. 

Suffrages exprimés, 41; majorité abso- 


M. Maurice Gaudart a chtenn 23 voix, 
M. Latour 18. 

M. Maurice Gaudart, qui a réuni la ma- 
jorité æbsolue au premier tour, a été pro- 
clamé élu. Les élections se sont dérou:ées 
régulièrement, Aucune protestation ne 
figure au dossier. 

M. Gaudart justifie des conditions d’éli- 
gibilité requises par la loi. 

C'est dans ces condilions 
3e bureau vous propose sa 
(Applaudissements.) 

M. le président. Votre 3° bureau conclut 
à la validation. 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix les conclusions du 
23e burecan. 

(Les conclusions du 3° bureau, 
aux voir, sont adoptées.) 

M. le président. En conséquence, M. Mau- 
rice Gaudart est admis, 


que votre 
validation. 


mises 


PERSONNEL NAVIGANT DE L'AERONAUTIQUE 
CIVILE DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE- 
MER. > 

Adoption d'une proposition, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Ja discussion de la proposition présentée 
par le groupe des indépendants d'outre- 
mer tendant à inviter le Gouvernement à 
transférer au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme les attribu- 
tions précédemment dévolues au ministre 
de la France d'outre-mer, en €e qui con- 
cerne la délivrance, le renouveilemen: et 
le retrait des brevets et des licences, ainsi 
que l’organisation du s2rvice médical du 
personnel mnavigant de l'aéronautique 
civile dans les territoires d'outre-mer de 
l'Union française. 

La parole est à M. le général Plagne, 
rapporteur de la commission du plan, de 
l'équipement et des communitations. 


M. le général Plagne, rapporteur. Mes- 
dames, messieurs, appelé par la commis- 
sion du plan, de l'équipement et des com- 
munications à établir en son nom un rap- 
port tendant à inviter le Gouvernement à 





blies, des transports et du tourisme les 
attributions pen dévolues au 
ruinistre de la France d'outre-mer en ce 
qui concerne la délivrance, le renouvelle- 
ment et le retrait des brevets et des licen- 
ces, ainsi que l’organisation du service mé- 
dical du personnel navigant de l’aéronauti- 
que civile dans les territoires d’outre-mer, 
j'ai l'honneur de vous soumettre ce docu- 
ment. 

Mesdames, messieurs, en raison du déve- 
loppement considérable pris ces dernières 
années par l'aviation civile et commer- 
ciale, un décret en date du 24 octobre 1935 
a étendu aux territoires d'outre-mer les 
dispositions de la loi du 31 mai 1924 sur la 
navigation aérienne et confié au ministère 
de la France d'outre-mer la charge de 
délivrer, renouveler ou retirer les brevets 
et licences du per$onnel navigant de l'aé- 
ronautique civile des territoires d’outre- 
mer. 

Cette situation se justifiait du fait 
n'existait outre-mer aucun service de 
ronautique civile. 

Par ordonnance du 22 octobre 1945 fixant 
le fonctionnement, dans les territoires 
d'outre-mer, de l'aéronautique civile cons- 
tituée désormais par un réseau d'intérêt 
général et les réseaux d'intérêts locaux, il 
a été créé dans chaque territoire une direc- 
tion de l'aéronautique civile. 


’aé- 


Il existe neuf directions régionales: 
Outre-mer : 

Tunisie: Tunis; 

Aigérie: Alger; 

Maroc: Casablanca; 

Afrique occidentale française : Dakar; 

Afrique équatoriale française: Brazza- 
ville ; 

Madagascar: Tananarive ; 

Nouvelle-Calédonie, îles 
Nouméa ; 

Martinique, Guyane : Fort de France; 

Indochine. 

Le directeur fonctionnaire de l’air dé- 
pend du ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme depuis le 
transfert à ce département des attributions 
récedemment dévorues au ministère de 
l'air, en matière d'aviation civile. 

IL est responsable de l'aéronautique ci- 
vile d'intérêt général et d'intérêt local. 
Si, en matière d’aéronautique civile locale, 
il recoit des directives du représentant du 
Gouvernement dans le territoire, par 
contre, en ce qui concerne l'aéronautique 
civile de l’Union française, les directives 
générales et instructions particulières lui 
sont données par l’administration centrale. 
Il est inspecté par l'inspection générale 
de l'aéronauliqué civile et commerciale. 

Or, il est indéniable que les questions 
relatives aux brevets et licences du per- 
sonnel navigant, ainsi que celles se ratta- 
chant à l'examen médical de ce personnel, 
relèvent de l'aéronautique civile de l'Union 
française, Ces brevets, et licences ont une 
valeur internationale, puisque ce person- 
nel est employé sur les longs courriers 
internationaux et doit remplir les condi- 
tions prescrites par ces conventions inter- 
nationales. 

Jusqu'à ce jour, la dualité qui existe 
entre le ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme et celui.de Ja 
France d'outre-mer fait que les conflits 
d’attributions sont fréquents, au détriment 
de l'intérêt général. 

C’est ainsi qu’à certains endroits il a été 
impossible de créer des centres médicaux 
d'examen du personnel navigant civil, car 
il existe deux législations différentes. 

A Madagascar, la législation n'est pas la 
même que dans la métropole; et, aux An- 


du Pacifique: 


L 


u'il 4 


Les programmes ne Sont pas les mémug 
dans tous les territoires de l'Union: tard 
çaise. Souvent il n’y à pas d’examinateurs 
qualifiés pour faire subir les épreuves dé 
brevet supérieur de navigateur. 

Les conditions minima, tant du poin 
de vue aptitude physique que CONNaise 
sances techniques, de leur délivrance dé 
leur renouvellement et de leur retrait ont 
été fixées par la convention du 13 octobrg 
1919 portant réglementation de la navire 
tion aérienne (annexe E). Ces condition 
minima font actuellement lobjet dung 
partie des travaux de l'organisation aéro 
nautique civile internationale (O.A.C.L.), 

Cet organisme dépend directement jg 
l'inspection générale de l'aéronautique ‘ 
vile et commerciale et compte au nomirs 
de ses attributions d’être un organism 
d'appel sur l'aptitude physique du persons 
nel navigant, lors du renouvellement dy 
licences, et cela pour l'Union françig 
tout entière. É: 

A signaler que le S. N. O. M. {syndic 
national des ofliciers de l'aviation ma 


— 


professionnels navigants de Faviation ci 
vile) soubaitent l'aboutissement d'une or 
ganisation plus rationnelle. 

L'économie du présent projet consistg 
en une meilleure utilisation des comp 
tences, et un rendement accru du person 
nel spécialisé. 

Ii paraît donc logique que, dans les ten 
ritoires d'outre-mer, les attributions rela- 
tives à la délivrance, au renouvellement 
et-au retrait des brevets et licences du 
personnel navigant de l'aéronautique ci 
vile et à la création de commissions d’exa« 
men médical pour le LR soient dés 
volues au ministre des travaux publics 
des transports et du tourisme, et, par délés 
galion, aux directeurs de l’aéronautiqué 
civile dans ces territoires. 

Nous avons le devoir de rendre un pu 
blic hommage au personnel navigani et 
non navigant de l'aéronautique civile et 
aux pionniers qui ont disparu en accom 
plissant leur tâche. 

La France leur doit l’essor de ses ligneg 
aériennes. Elles survolent le monde e 
tier, relient la métropole aux territoire 
de l’Union française pour en faire une vi 
vante réalité. 

Comme conclusion à ce rapport, nou 
vous demandons d'adopter la proposition 
suivante : 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Invite le Gouvernement à transfiret 
au ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme les attributions pré< 
cédemment dévolues au ministre de là 
France d'outre-mer en ce qui concerne la 
délivrance, le renouvellement et le retrak 
des brevets et licences ainsi que l’organis 
sation du service médical du personne 
navigant de l’aéronautique civile dans les 
territoires d'outre-mer de l'Union fran 
çaise. » (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Hors 
rey dans la discussion générale. 

M. Borrey. Mesdames, messieurs, ap't$ 
le rapport si précis de notre collègue, M. le 
général Plagne, je ne veux ajouter que 

uelmues mots au nom des indépendants 

‘outre-mer ” ont présenté la propos 
tion dans sa forme première. 

Mon propos n’est pas de reprendre un8 
argumentation sur le plan purement téCn- 
| nique, celui du renouvellement des bre- 

vets et des licences du personnel ut 
lgant. M. le général Plagne, je le r6p'"6 

vous a démontré la nécessité d’avoir, à C8 
sujet, une doctrine unique que cominair 





chande), et le S. P. N. A, C. {syndicat de | 
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des obligations souscrites par la 
e la France et de l'Union 
française devant l’I.C.4.0. et à l'IA.T.A. 

Je veux simplement, parce que c'est une 
question que j° connais bien, étant mem- 
bre du consei médical de l'aviation civile 
et commerciale, essayer de vous démon- 
trer combien la proposition présentée cor- 
respond à une nécessité dans le domaine 
de l'organisation du service médical du 
ersonnel navigant de l'aéronautique ei- 
vile et commerciale. 

ji encore, il faut une doctrine unique. 
Nous ne diminuerons nullement les pré- 
rogatives du ministre de la France d'ou- 
tre-mer en proposant que, seul, le conseil 
médical de l'aviation civile, qui dépend ad- 
ministrativement du secrétariat général 
de l'aviation civile, lui-même  ressortis- 
sant du ministère des travaux publics, des 
communications et du tourisme, soit res- 
ponsable, élabore et perfectionne la doc- 
rine. 

pans les conférences internationales, au 
point de vue aviation civile, il y a une 
division nommée P.E.L. qui réglementée 
votes les questions des licences et des 
brevets, La même division  réglemente 
aussi les constantes physiologiques exi- 
ges pour le personnel navigant. Il existe 
une autre division qui concrétise les rè- 
elements généraux des transports aériens 
et qui, de plus, organise la mise en pra- 
tique des règles internationales pour la 
police sanitaire aérienne. Cette division se 
nomme F.A.L. 

C'est ainsi que, sur le plan internatio- 
nal, il existe une spécialisation marquée 
pour la médecine aéronautique. Cette spé- 
cialisation s'affirme de plus en plus. Il y 
a des questions de médecine aéronautique 
dont l'étude demande des capacités très 
spéciales, Je ne veux en donner que quel- 
ques exemples. 

Quel est le médecin de médecine géné- 
rale que la question si importante des 
eilets de la dépression atmosphérique sur 
l'excilabilité du muscle cardiaque inté- 
resse ? Le particien normal ne s'occupe 
pas de la sélection du api navigant 
et des questions psychotechniques con- 
omitantes, de l’anoxémie, des troubles 
de l'oreille interne et de la surdité des 
vieux navigants, des effets de la foree 
centrifuge, des troubles des cavités sinu- 
siennes; il y A plus: l'étude de la fatigue 
des équipages avec la donnée essentielle 
de la fatigue résiduelle, l’hypoglobulie, les 
effets de la présurésation dans les appa- 
reils à cabine étanche, la recherche de 
l'équilibre des glucoses dans la ration ali- 
mentaire, les manifestations si spéciales 
des maladies exotiques, particulièrement 
du paludisme et de l’amibiase chez les 
éjuipages, dont la protection prophylac- 
üque est si particulière, toute cette phy- 
sologie, cette pathologie, demandent des 
‘ounaissances quiae s’acquièrent qu'après 
de longues études et une expérience 
tres précise, IL faut être du milieu, vivre 
‘ans le monde si spécial du personnel 
havigant pour apporter, en plus des con- 
naissances purement théoriques, des con- 
liissances psychologiques nécessaires pour 
‘boutir à une sélection beaucoup plus 
intelligente, beaucoup plus vivante et 
a une valeur plus humaine. Et puis, il y a 
‘s routines des examens physiologiques 
qui demandent une technique habile et 
es Systématisée; aussi, faut-il que, 
nme je vous le disais tout à l’heure, 
pour mener à bien tous ces problèmes si 

icats, mais si importants — un équi- 
ie de transports publics a une res- 

nsabilité énorme, non seulement sur 


L stat 
dent 
france au NOM 


ie plan métropolitain, non seulement sur 





le plan de l’Union française, mais aussi 
sur le plan international — il faut, dis-je, 
une doctrine élaborée par un conseil 
scientifique au courant de tous les der- 
niers perfectionnements en physiologie 
(audiométrie, électro-cardiogrammes, etc.) 
ou psychotechniques, enfin au sujet des 
règles internalionales d'hygiène et de 
santé, en ce qui concerne la navigation 
aérienne. 

Sous la responsabilité de ce conseil, des 
centres médicaux d'examen du personnel 
navigant fonctionneront outre-mer. C'est 
cé conseil scientifique, en l’occurrence le 
conseil médical de l'aviation civile, dont 
les membres ont été choisis parmi les 
meilleurs spécialistes en médecine de l'aé- 
ronautique, qui engagera directement sous 
sa responsabilité les spécialistes accrédités 
auprès des différents centres médicaux 
d'examen du personnel navigant dans 
toute l'Union française. C’est déjà fait pour 
la métropole, pour l'Algérie. Je viens de 
réaliser au Maroc, il y a deux mois, un 
centre médical d'examen, d'accord d’ail- 
leurs avec le directeur général de la santé 
publique au Maroc et avec le résident gé- 
néral, Il s’agit de continuer et de ne plus 
être arrêté par des questions de préroga- 
tives plus ou moins rev rev Il ne 
peut y avoir qu’une doctrine, qu'une mé- 
thode pour toute l'Union française. 

IL faut que se réalise le fichier central 
du personnel navigant de l'Union fran- 
çaise à Paris, au centre technologique de 
la rue Erlanger, car tout le personnel na- 
vigant doit toujours pouvoir en appe- 
ler des examens subis à une organisalion 
supérieure hyperqualifiée qui groupe au- 
tour d'elle des spécialistes, des super- 
spécialistes en ce qui concerne toutes les 
techniques ayant trait aux examens phy- 


siologiques, médico-physio-psychiatriques | 


intéressant le personnel navigant de 
l'aviation civile. On ne doit plus voir dé- 
sormais des centres 
refuser le renouvellement des licences, 
alors qu’ils ne sont pas capables de faire 
convenablement les examens prévus, man- 








vous allez soulager leur tâche en leur 
procurant des facilités logiques et raisons 
nables dans leur métier si souvent ingrat, 

Les difficultés qu'ils rencontrent cha 
que jour aux quatre coins du monde, nul 
ne les connaît, ne cherche d'ailleurs à 
les connaître du moment que le charge- 
ment arrive toujours à destination. 

Comme l'écrivait Mermoz: « Il y a en- 
core en France des hommes qui croient à 
ce qu'ils font et qui aiment mieux agir 
que gémir, se plaindre et discuter. » Ai- 
dons-les! (Applaudissements au centre et 
à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Lau- 
rent-Eynac, 

M. Laurent-Eynac. Mesdames, messieurs, 
nous summes tout à fait d'accord avec les 
conclusions du rapporteur de la commis- 
sion, favorables à la proposition, et avec 
Jes commentaires ajoutés par le docteur 
Borrey. 

Je voudrais attirer l'attention de l’As- 
semblée sur le sens de cette mesure ini- 
tiale dont nous devrons, ensemble, tirer 
des conclusions générales et des applica- 
tions multiples, 

En eflet, de quoi s'agit-il ? 

I s'agit d’unilier les conditions de déli- 
vrance de renouvellement et de retrait 
des brevets et licences, ainsi que l'orga- 
nisation du service médical du personnel 
navigant de l'aéronautique civile. 

Nous sommes ici dans l'ordre consécutif 
à la convention internationale aérienne de 
1919, Au lendemain de l'autre guerre, c’est 
l'aviation française qui eût l'immense hon- 
neur d'établir tout de suite les premières 
règles de navigation internationale ou de 
navigation aéro-maritime. Elles ont vécu 
jusqu'à ces toutes dernières années. La loi 
de 1924 est intervenue pour en régler l'ap- 
plication et des décrets ont suivi qui ont 


! disposé alors pour les colonies françaises. 


d'examen outre-mer | 


quent de matériel, ont un équipement dé- | 


suet, manquent de techniciens, et obliger 
ainsi le personnel navigant ou à une 
suspension de trois à six mois, ou à faire 
des voyages de milliers de kilomètres en 
assager pour venir se faire tester à Paris. 

Certains commissaires, à la commission 


du plan, ont cru que cette proposition | 


allait empiéter sur les pouvoirs des hauts 
commissaires, des gouverneurs. Allons 
donc! le personnel navigant des trans- 
ports publics est toujours de classe inter- 
nationale ; il ne peut en être autrement 
à moins de limitation de licence et encore 
dans des conditions très précises, toujours 
très limitées. Il y a bien des brevets-tou- 
ristes ; là aussi, il faut appliquer une doc- 
trine d'ensemble, car si la responsabilité 
est moins grande, elle existe, et sur le 
plan international aussi, 

Mes amis du syndicat du personnel na- 
vigant, le S. O. A, M., et de l'association 
internationale des officiers de l'aviation 
marchande, dont j'ai l'honneur de faire 
partie, seront tel 


recevable. 

Je suis certain déjà que vous avez com- 
pris l’urgente nécessité de l’appuyer et 
que vous voterez pour. 

Le personnel navigant va pouvoir ainsi 
éviter mille tracasseries, mille incerti- 
tudes qui troublent tant son rythme de 
vie déjà si heurté, si pénible et si fati- 
gant, 

Je vous 


remercie pour tous ces ano- 


Ton lement heureux, telle- | - ‘ 6 de 
ment satisfaits si cette proposition est | temps en cette matière d'en venir à des 








nymes, salurés de l'esprit de la ligne, car l 


Il était bien entendu que c'étaient en 
effet les gouverneurs, les autorités d’outre- 
mer e étaient chargés de l'application de 
cette loi, Mais un fait nouveau, comme l'a 
dit le rapporteur, est intervenu: désormais 
nous éommes sous un régime d'unifica- 
tion des règles de la navigation aérienne 
internationale, le régime de Montréal, qui 
a substitué à l'ancienne convention de 
la navigation aérienne de 1919 et à la com 
mission internationale de Ja navigation 
aérienne chargée de l'application — et j'ai 
eu l'honneur de représenter pendant de 
longues années la France au sein de cette 
commission — un nouvel organisme, l’or- 
ganisation internationale de l'aviation ci- 
vile, qui désormais unifie les règles pour 
tout ce qui concerne les grands transports 
aériens, les longs courriers, 

C’est l'unification de ces règles que nous 
avons ici à sanctionner de la facon, à mon 
sens, la plus heureuse et la plus effciente, 

Mais je veux prendre date en disant que, 
si nous sommes en effet d'accord pour 
sanctionner cette législation internationala 
de la navigation aérienne qui s'impose par- 
tout, il nous faudra lui donner 2 corn- 
pléments nécessaires, notamment dans l’or- 
ganisation de la sécurité aérienne, Il est 


règles établies d’une façon universelle, car 
l'organisation de Montréal de l'aviation ci- 
vile internationale doit s'appliquer essen- 
tiellement à la sécurité aérienne, et nou3 
en sommes au tout premier chapitre seu- 
lement. 

Il est en effet indispensable de mettre 
un terme au système de compartimentage 
administratif de nos divers pays d'outre- 
mer en matière non seulement de naviga- 
tion, de brevets et de licences, mais en- 
core dans le domaine de la sécurité 
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aérienne proprement dite considérée sous 
ses divers aspects. 

En effet, Fortin météorologique 
connaît des frontières provinciales, Îles 
transmissions d'avions à terre et de terre 
à avions connaissent des compartimentages 
dont la conséquence est que toute la sub- 
stance de l'information météorologique, 
tonte Ja substance des transmissions 
utiles et indispensables à Ja navigation 
aérienne se perd dans des communications 
de top longue durée pour être utiles et 
efficientes. Toute cette entreprise de éécu- 
rité aérienne doit être conduite à bien. 
Les solutions de continuité dans le temps 
et dans :'espace ne sauraient être admises. 

Je prends acte qu'anjourd'hni c'est lAs- 
sgemblée de l’Union francaise qui a Île 
mérite de prendre l'initiative en cette ma- 
tière. Nous Ii donnerons les compléments 
nécessaires demain. 

C'est un premier chapitre d'organisation 
de la sécurité aérienne que nous venons 
de rédiger ensemble, mais il ne saurait 
suffire; et, dans celle voie des transports 
aériens outre-mer, il nous faut aller vers 
l'unification totale sur les bases de l'orga- 
nisation internationale, la sen'e capable de 
mettre de l’ardre, de la méthode | des 
transports qui désormais doivent être 
assurés de l'umiversalité de ‘eurs règ'es et 
de leurs moyens, (Applaudissements au 
centr? et à gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 
pius la paruic la discussion géné- 
rare ?.….. 

Ja discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée srr le passage 
à la discussion de la groposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ter à la discussion de la proposition.) 

M. te président. Je donne lecture de Ja 
proposition : 

« L'Assemblée de l'Union francaise, 

« Invite Le Gouvernement à trans'érer 
au ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme les attributions pré- 
eédemment dévolues au ministre de fa 
France d'outre-mer en ce qui concerne Ja 
délivrance, je renouveilement et le retrait 
des brevets et lirences ainsi que l'organi- 
salion du sc: ie médical du ypersonnel 
navigant de laéronautique civile dans Jes 
territoires d'outre-mer de l’Union fran- 
çqaise, » 

Je dois faire 
que j'a recu de M. 


: 
Gatis 


connaîtré à J'Assemblie 
Joussclin, au rom du 


rroupe du mouvement répnblieain popn- 
es un contre-proict à cette prom cition. 

A ce cujet, qu'i me soit permis de 
demander une fois de plus à nos colié- 


gues de déposer leurs amendements ou 
leurs contre-brojets de facon wn peu moîns 


tardive. Ce n’est point pour le burean on 
pour le président que je le demande, mais 
surtout pour Ja commission qui après 
avoir rapporté, se voit saisie soudain d’un 


contre-projet qui vient de Jai être distri- 
bué à l'instant, ainsi qu'à moi-même. 

Cette remarque d'ordre génfral 
donne lecture da contre-projet de M. Jous- 
selin : 

« Invite le Gouvernement à prendre tou- 
tes mesures nécessaires à l'effet d'unifier 
les services Jocaux de l'aéronautique ci- 
vile de. l'Union francaice en ce qui con- 
cerne l'application des règles fixées par 
l'organisation de l'aéronautique civile in- 
ternationale (0. A. C. IL), la délivranre, le 
renouvellement et le retrait des brevets 
et licences ainsi que l’organisation du ser- 
vice médical du persomnel navigant de 
l'aéronautique civile dans les territoires 


1 1 : 
alie, 7e 


d'outre-mer de l’Umion francaise, » 
Aux termes de l’article 65 du règlement, 
peut 


l'Assemblée ne être consultée que 





sur la prise en considération d’un contre- 
projet. Si celle-ci est prononcée, le contre- 
projet est renvoyé à la commission, ve 
doit présenter ses conclusions dans le dé- 
lai fixé par l'Assemblée. 

Je rappelle également à l'Assemblée 
qu'en vertu du sixième paragraphe de l’ar- 
ticle 64 du règlement, ne peuvent être en- 
tendus que l’un des signataires du contre- 

rujet, es représentants du Haut conseil et 
du Gouvernement, la commission et un 
conseitter d'opinion contraire. 

La parote est à M. Jousselin pour défen- 
dre son contre-guojet. 

M. douszetin Mesdames, messieurs, la 
proposilion et le mg ne nous semblent 
pas avoir trouvé la egiution vraie à Ja 
question que posent les difficultés réelles 
constatées outre-mer à propos de l'aéro- 
nautique civile. 

Sans doute, la canse de ces difficultés 


n'a pas été nettement dégagée. Un peut. 


s’Ctonper, en effet, que le rapportenr s'up- 
puic sur ie cas des Antilles, où on ne sait 
qui doit passer la visite médicale dn per- 
connel navigant. pour demander Je trans- 
fert des attributions en cause au mmims- 
tère des travaux publics. Or, nons savons 
tous que le ministère de la France d’ontre- 
mer n’a plus de compétence sur les dépär- 
t:ments d'outre-mer, T ne <aurait donc 
être mis en cause dans les difficultés si 
gnalées, 

Il n'y a que des avantages, ans d'e. 
à ce que les règles jusqu'sci suivies soient 
mod'fiées de frcon à harmoniser la rompo- 
sition et le fonctionnement des commns- 
Sons d'examen fonctionnant outre-mer 
aver celles de Ja métropole. Ges multipiira- 
tone paraissent devoir, en outre, pe"nmet- 
tre de lerir compte des recomman tions 
de l'O. A. C, T.. de moderniser les ‘rxtes 
qui commencent À dater en les aaptant 
aux progrès réalisés dns l'ordre oéro- 
nantiane. 

Je ne pense pas. en effet. qu'il y ait lien 
de retenir le transfert d’attribations dont 
l'inconvénient tient à ce que, pratique- 
ment. il revient à donner aux direrteurs 
de l’xérenautique civile, dans les différents 
territoires, le droit de délégation pour la 
délivrance, le renouvellement et le retrait 
des brevets et licences. 

Outre que l’on voit mal en quoi celte 
délégation aurait pour etfet de doter les 
territéires d’un examinateur qualitié, il 
convient de ne pas perdre de vue que ce 
fonctionnaire n’est qu'un technicien, H 
doit faire partie de la commission d’exa- 
men et méine la présider. En ce sens une 
modifleation des textes est soubaitab'e. H 
peut et doit être juge de l'aptitude techni- 
que et professionnelle du candidat, Mais 
ià se borne son rôle. 

En effet, ce qui donne aux brevets et 
licences leur valeur légale, c’est l'autorilé 
qui les délivre. Or, dans Îles térritoires 
d'outre-mer, une seule autorité à ce pou 
voir de donner aux actes vette force lé- 
eale, ce caractère cfficie!: c'est le chef du 
territoire. 

De mème que pour un permis de condui- 
re ordinaire, la différence doit être faite 
entre l'autorité qui fait passer l'épreuve 
et celle qui délivre le permis. 

Il y a d'autant moins de raisons de æas:s- 
férer ces attributions au directeur de 
l'aéronautique civile que celui-ci est subor- 
donné au chef du territoire. 

Nous sommes persuadés qu'il v à quei- 
ue chose à faire pour lunité des services 
e l'aéronautique civile et commerciale qui 

est incontestablement une fonction à 
l'échelle de l’Union française. 

Nous ne croyons pas, en revanche, que 
le simple fait de substituer le :uinistère 








métropolitain des travaux ics ; 
nistère de la France TA sattrait 
à résoudre les difcuités. " 

En conséquence, nous pensons qu'i 
rait plus sage, our notre Assenhlée p 
s'en tenir à signaler au Gonvernencr ] 
difiicultés observées, en lui demaadaat d'y 
mettre bon ordre, sans nus engager pour 
le moment, dans ia disenssion d'une distri 
bation nouvelle des attributions des sers 
vices de PTmon française, + 

C'est pourquoi le groupe du m jUVeMent 
répoblicain populaire vous présente ] 
contre-projet dont fl vient de vous àt 
donné lecture. (Applaudissements au cen< 
tre.) 

M. le président. La parole est À M Ja 
pue de ia commission du plan, de 
‘cquipement et des Communications, 


M. Jacobson, président de la commis, 
sion. Mesdames, messieurs, j'ai  toué 
d'abord le devoir de déciarer que le xà 
pr de M. je générai Plagne interprète L 
a façon Ja plus fidèle le point de vue 
les conclusisns de là commission du ply 

Cela dit, je dois également faire w 
voir qu'au cours de Ja délibération de k 
commission, si tous nos collègues étaient 
d'accord pour insister sur nécessité 
d’une urificalion de la doctrine et de la 
réglementation qui régissent les brevets, 
les licences et le service médical du per 
sonnel navigaut de l'aéronautique civile 
lon n’a pas discuté le fait de savoir gi 
cette unificalion ne pouvait être obtenne 
que par la soule modalité qui vous est 
soumise — c'est-à-dire par Un transfert 
d’attributions d’un départenrent ministé. 
riel à un autre — ou si l’on pouvait attein. 
dre le même objet tout en maintenant 
au ministère de la France d’eutre-mer. en 
matière d’aéronantiqne, ‘es attributions 
qui lui sont actuellement âévolues. 

Ce dernier point de vue n'a été ni évo« 
qué, ni « fortiori discuté à la commission 
du plan. Aussi m'apparaît-il qu'il y a, 
dans Je contre-projet présenté aujour 
d'hui, un élément nouveau. 

Je dois ajouter qu’au cours de la déli- 
bération de la commission du plan, deux 
de nos collègues ont cru devoir alliret 
l'attention sur ‘es inconvénients que pour« 
rait présenter une diminution d’irpors 
tance du ministère de la France d'outres 
mer. 

Or, dans celte /.ssemblée déjà, en dit- 
férentes circonstances, certains d'entre 
vous avaient émis l'opinion qu'il devrait 
exister une très grand ministère de ! Union 
française; et les deux collègues, dont 
j'évoque actuellement les interventions, 
ont tenn à souligner les inconvénients que 
pourrait présenterla dépossession du 1ni- 
nisière de la France d'outre-mer de cer- 
eines attributions, pouvant devenir de 
pius en pus importantes, au profit d'un 
autre démartenment ministériel. 

C'est dans ces conditions, en me fon- 
dant sur la mise en avant d’un élément 
nouveau et considérant œue la question ne 
présente pas un cCarac'ère d’extrème ur- 
gence, que je propose le renvoi à Ja com- 
mission, (Applandissemerts au centre.) 

M. le président. Quelqu'un demande til 
la parole contre le contre-projet 7... 

M. Alduy. 12 renvoi cst de droit. 

M. Schock. Puisque le président d° ‘4 
commission lé demande ! 

M. le président. J'ai donné la parc'c À 
l'auteur du contre-projet, puis à la coïu- 
mission et, en vertu dn règlement. j8 
dois maintenant demander si quelqu un 
désire parler contre le contre-projet. 

M. Aiphonse Juge, Le renvoi est 19 
droit lorsqu'il est demandé par le per 
dent de la conunission. 
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Queer 

M. le président. Je suis désolé, mon- 
jeur Juge — d'autant plus que, pour 
Ë deuxième fois en huit jours, je suis 
obligé CRE le règlement à voir 
encontre — d'avoir à vous dire que le 
règlement spécifie qu'après avoir donné 
ha parole à l'auteur au centre-projet, après 
avoir consulté la comunissian, 11 est du 
devoir du président de demander à lAs- 
gemblée si quelqu'un désire prendre la 
parole contre le conw2-projet. 

M. Jean Curabet. Je demande la paroie. 

M. le président. La parole est à M. Cura- 
het. 

M. Jean Curabet. Mes chers collègues, je 
voudrais d’abord vous faire remarquer 
qu'il n'est pas commun ni banal, dans les 
assemblées quelles qu’elles soient, de voir 
en séance, alors qu’une commission à lon- 
guement discuté un jet sur lequel elle 
s'est mise d'accord, le président de ladite 
commission monter à la tribune, découvrir 
au dernier moment un aspect nouveau de 
la question et demander le renvoi. 

ja méthode de travail que nous instan- 
rons ainsi ne fera pas école, et ce sera 
tant mieux pour les autres assemblées, et 
pour la nôtre aussi, je veux l'espérer! 

Cela dit, je voudrais tout de même, par- 
jant contre la proposition nouvelle faite 
in eztremis par M. Jousselin, au non du 
mouvement républicain populaire — pro- 
position qui paraît séduire M. le président 
Le la commission du plan, puisqu'il vient 
d'en demander le renvoi devant sa :om- 
mission — poser vne question. Le prési- 
dent de la commission du plan ou M. Jous- 
selin peuvent-ils nous expliquer comment 
se résoudront les conflits d’attributions, si 
l’on appelle le ministre de la France d'ou- 
tre-mer à exercer son office dans le do- 
maine qui nous intéresse, pour des terri- 
er qui légalement ue relèvent pas de 

ui ? 

Certains territoires relèvent en eflet, 
vous le savez, du ministre de la France 
d'outre-mer et d’autres du munistre de 
l'intérieur. 

En revanche, ie ministère des travaux 
publics, s’agissant d’une question techmi- 
que, nous paraissait qualilié et paraissait 
gilement qualifié ncn seulement à la 
commission qui vous à fait connaître son 
point de vue par Ja koache de son rappor- 
teur, mais aussi à certains de nos collé- 
gues, dont M. Laurent-Eynac qui a œuel- 
que autorité en la matière. Nous eroyions 
de ce fait la discussion elose. Or, on veut 
maintenant la faire rebondir et renvoyer 
devant Ja commission un projet rn'elle 

: pourtant déjà mûrement étudié. 

Nous ne pouvons pas nous cpp9ser au 
renvoi, puisqu'il est demandé par le pré- 
sident de la commission. Mais {° termine 
ar où j'ai commencé : ce sont là des mé- 
hodes de travail pour le moins regretta- 
Je les regrette en ce qui nous con- 


+ 


1 


F À 
auche.) 
és. 


] 
t 
l 
Cérne. (Applaudissements à 
€ 
J 


M. le président. Je vais maintenant con- 
Suier l’Assemblée sur la prise en consi- 
derilion du contre-projet, car en vertu 
u règlement je ne peux renvoyer ce 


| 
| 
1 


Contre-projet devant la comnussion que | 


Sil a d'abord été pris en considération par 
l'Assemblée, 

Je crois que sur ce terrain, monsieur 
Juge, nous serons d'accord, fidèles, tous 
eux, à l'interprétation stricte du rè- 
£'ement. 

M. Laurent-Eynac, Je demande 
lole pour une explication de vote. 


. M. le président, La paro!e est à M. Lau- 
rent-Eynac, 


la pa- 


' 
L 
| 
t 
| 


| 


l'extrême | 





M. Laurent-Eynac. Messieurs, je pense 
ne pas être suspect dans cette Assemblée 
en ce qui concerne les attributions du mi- 
nistère de la France d'outre-mer. Je suis 
intervenu à diverses reprises, notamment 
lorsqu'il «’est agi de défendre cette Assem- 
blée contre certaines tentatives de limita- 
tion de ses attributions, lorsque nous 
avons diseuté ici de l'avis que l’Assemblée 
avait à émettre cencernant l'essentiel des 
pris d'organisation de la défense de 
‘Union francaise, pour marquer la néces- 
sité de ne pas écarter le ministère de !1 
France d'outre-mer des attributions qui 
devaient nature'lement ini revenir. 

Mais il s’agit d’une législation eivie de 
la nävigation aérienne dont Ia raison 
d’être, sur un plae international ou sur un 
plan impérial, est l’unilé même de ses 
règles, en ce qui concerne les hrevets, les 
licences, le service médiesl, les garanties 
offertes aux passagers, les conditions à 
exiger du personnel navigant. Ces règles 
sont désormais imposées par l'organisa- 
tion, de l'aviation civile internationale. 

Celle organisation à son centre 4 Mant- 
réal, mais elle x des organisations régio- 
nales dans tous les continents et un or- 
ges partieulièrement important dans 
e continent européen dont l'un des een- 
tres d'application est Paris. 

S'il s'agit de mettre en œuvre ces rè- 
gles, eiles ne sont pas appliquées de Paris 

ar le cabinet du ministre des travaux pu- 
lies, ministre de l'aviation civile, mais 
en son nom, par neuf directions régio- 
nales d'aviation civile outre-mer: une 
pour la Tunisie, une pour l'Algérie, une 
pour le Maroc, une pour l'Afrique acciden- 
tale française, une pour l'Afrique équato- 
riaie francaise, uoe pour Madagascar, une 
pe la Nouveiie-Calédonie et les îles du 

acifique, une pour Ja Martinique et Ja 
Guyane, et une pour l’Indochine. 

Dans cés conditions, les directions régio- 
nales reçoivent des instructions en ma- 
tière de navigation aérienne dun secréta- 
riat général de l'aviation civile dépen- 
dant du ministère des travaux publics. 
Toutes les guranties sont ainsi remplies 
et j'exprime, quant à moi, les craintes les 
Le Inotivées par rapport au contre-pro- 
jet. 

Voiei plus d’un ges de siècle que nous 
connaissons ces débats, nouveaux peut- 
être dans cette Assemblée mais, en vérité, 
débats déjà anciens; c’est la querelle éter- 
nelle du compartimentage, de l'esprit de 
bouton, du partieularisme qui ne veut 
pas s'incliner devant les lois géné- 
rales. Permettez-moi d'élever un peu le 
débat. Jamais nous n’arriverons ici 4 faire 
œuvre d'ensemble, à faire réglementation 
de caractère général, à réaliser entreprise 
d’acception universelle si, à chaque ins- 
tant, nous sommes limités dans notre ac- 
tion par d'anciens mobiles, d'anciennes 
habitudes qu'il faudrait bien avoir le cou- 
rage de condamner définitivement si 
nous voulons faire œuvre nouvelle de ré- 
forme générale et universelle, (Applaudis- 
sements au centre eËt sur divers bancs à 
gauche.) 

Voilà sur quoi je voulais appeler votre 
attention. A chaque frontière de chaque 
territoire, il faudrait donc que le person- 
nel navigant, que les entreprises d’avia- 
tion, les entreprises privées, qne les ser- 
vices officiels de notre aviation militaire 
s’accommodassent de règles qui change- 
raient à chaque petite frontière. Il serait 
impossible d'exploiter avec quelque conti- 
nuité des services aériens qui seraient sou- 
mis à d’impossibles servitudes. 

Savez-vous, par exemple, ce qui se passe 
en Afrique occidentale française, en ma- 
tière de sécurité aérienne ? L'information 





météorolngique dépend de l'office natia- 
nai météorologique à Paris: les pres 
dépendent üe leur compagnie, la circula- 
tion aérienne relève de aviation civile, 
les transmisisons de tout le monde, civils 
et militaires. 

l'ensez-vous que-l'heure n'est pas venue 
de mettre un peu d'ordre dans ce désor- 
dre ? | 

C'est pourquoi, quelle que soit la déci- 
sion souveraine que va prendre l'Assem- 
blée, en ce qui me concerne mon senti- 
meut est très net: il nous faut faire œuvre 
d'unité en une matière où la sécurité des 
passagers, comme les bonnes conditions 
d'emploi du personnel, l’exigent impérieu- 
sement. (Applaudissements au centre, 
gauche et sur divers bancs à l'extrème 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Le 
Guénedal. 

M. le Guénedal Ve; chers co lègues, 
pour expliquer le vote de mes amis du 
mouvement républicain populaire, j’appor- 
terai simplement quelques remarques. Et 
d'abord, répondant à notre collègue M. Cu- 
rabet, je lui dirai que nous reconnaissons 
avec lui qu'il eût été préférable que Île 
contre-projet de notre ami M. Jousselin fût 
présenté en commission. 

Nous nous eflorcerons, chaque fo:s que 
nous le pourrons, de présenter nos ré- 
flexions avec un recul suffisant pour per- 
mettre aux commissions d'avoir toute la- 
titude pour les étudier. 

Dans son sens profond, le texte qui vous 
est aujourd'hui proposé rejoint les préoc- 
cupations dont vient de nous faire part 
M. Laurent-Eynae. Ce n'est certes pas une 

uestion de « maison » que nous enten- 
en défendre; c'est pour lutter eontre 
ce compartimentage, contre ces particula- 
rismes si nuisibles à l'édification de 
l'Union française, que nous proposons no- 
tre texte dans la forme qui vous est sou- 
mise. 

Au moment même où l'on s'’évertue à 
mettre en place les organismes de l'Union 
française, et à leur donner une vie cohé- 
rente, ii paraît nécessaire que les déci- 
sions que nous prenons, que les initiati- 
ves que nous portons devant le Parle- 
ment ou devant le Gouvernement soient 
empreintes de ce souci. 

Le contre-projet qui vous est proposé 
n’a pas pour but d’amoindrir l'initiative 
prise dans le texte que le rapporteur nous 
a présenté tout à l'heure; sur les conclu. 
sions techniques de ce texte, nous som- 
mes tous d'accord. Nous avons consciences 
des nécessités que M. Borrey et M. Lau- 
rent-Eynac ont soulignées ; nous voudrions 
seulement que le texte que nous allons vo- 
ter fût empreint du véritable esprit d'union 
française, de telle manière que, par la 
rédaction même de nos avis, nous mon- 
trions notre volonté de construire uno 
maison harmonieuse et de mettre fin le 
plus rapidement possible à cette source 
de déserganisation et de stérilité qui ré- 


side, pour le moment encore, dans le fait 
+ y les départements d'outre-mer relèvent 
du ministère de l'intérieur, alors que Île 


Maroc et la Tunisie dépendent des affaires 
étrangères et que le ministère de Ja Franca 
d'outre-mer a sous sa gestion les terri- 
toires d'outre-mer, 

Voilà très exactement l'esprit dans le- 
quel le texte du contre-projet de M. Jous- 
selin vous est ærésenté. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Messieurs, je n'ai rien 
à ajouter à ce qui figure dans mon rap 
port. Je voulais simplement préciser qu'on 
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éemble vouloir donner à ce problème un 
sens politique que, à mon avis, il ne mé- 
rite pas. 11 s’agit purement et simplement 
d’une question technique. 

Le contre-projet propose d’unifier les 
services locaux de l'aéronautique civile. 

Or, il semble que le texte que nous 
avons présenté soit aussi satisfaisant, car 
en transférant les attributions au minis- 
tère des travaux publics comme nous 
l'avons demandé, on unifiera; or, c'est 
bien le sens du contre-projet. 

Si nous avions un ministère de l'air 
intégral — comme nous le souhaitons — 
et que tous les services concernant l’avia- 
tion fussent groupés dans les mains d’un 
même ministre, ies choses en, iraient au- 
trement; mais comme c’est au ministère 
des travaux publics que se trouve le prin- 
cipal service de la navigation aérienne, 
il semble que ce département devrait réu- 
nir tous les services s’occupant de cette 
questiea, 

Il n’est aucunement question de modi- 
fier la législation actuelle; il s’agit seu- 
lement de simplifier, de mettre de j’ordre, 
et de faciliter la tâche des exécutants. 
Puis, je ne trahirai aucun secret si je 
déclire qu’au ministère de la France d’ou- 
tre-mer comme au ministère des travaux 
publics le personnel préposé à ces ques- 
tions souhaite que l'organisation que 
nous proposons aboutisse, II semble donc 
n’y avoir pas de raison pour ne pas don- 
ner satisfaction à ces fonctionnaires qui 
n'ont en vue que l'intérêt général. 

En supprimant ces compartimentations 
différentes, ces dualités d’attributions, 
nous donnerons satisfaction au personne] 
auquel tous les Français voyageant par air 
rendent hommage. Puisqu'il désire que 
nous mettions de l’ordre dans la maison, 
je pense que nous ne pouvons pas faire 
autrement que de faire aboutir le projet 
qui résume ces désirs. 

C’est la raison pour laquelle vous me 
permettrez de déclarer que je maintiens 
la proposition de la commission, (Applau- 
dissements.) 

M. le président. La parole est à M. Cu- 
rabet. 

M. Jean Curabet, La proposition de la 
commission tend à l’unification souhaitée 
par nos collègues MM. Laurent-Eynac, Bor- 
sey et Le Guénedal. Si bien que nous vo- 
terons évidemment pour ce texte, c’est-à- 
dire contre l'amendement de M. Jousselin 
qui, peut-être, s’il était venu en son 
temps, eût apporté quelque élément nou- 
veau. En tout cas, ce que paraissent 
gouhaiter nos collègues est déjà contenu 
dans la proposition de la commission. 

J'ajoute te raison du précédent ainsi 
créé et de la prise de position en séance 
de M. le président de la commission, je 
demande un scrutin, 

M. le président. Avant de consulter l’As- 
semblée sur la prise en considération du 
contre-projet de M. Jousselin, j'en donne 
à nouveau lecture : 

« Invite le Gouvernement à prendre 
toutes mesures nécessaires à l'effet d’uni- 


fier les services locaux de l'aéronautique ; 


civile de l’Union française en ce qui con- 
cerne l'application des règles fixées par 
l'organisation de l’aéronautique civile in- 
ternationale (0, A. C. I), la délivrance, 
le renouvellement et le retrait des brevets 
et licences ainsi que l’organisation du ser- 
vice médical du | et navigant de 
l'aéronautique civile dans les territoires 
d'outre-mer de l’Union française, » 

Je suis saisi par M. Curabet, au nom 
du groupe communiste, d’une demande 


de scrutin public sur la prise en considé- 





| proposition de la commission, 





ration du contre-projet déposé par M. Jous- 
selin et ses collègues du groupe du mou- 
vement républicain popuiaire. À 

Je consuite l’Assemblée, par scrutin, sur 
la prise en considération. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M, le président, Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants... messes 130 
Majorité absolue .. + es sus vs 60 
Pour l'adoption «cs. 23 
Contre en ne ne ce DE ES ee 107 


L'Assemblée de l'Union françaisoe n’a 
pas adopté. 

Personne ne demande la parole sur la 
dont j'ai 
donné précédemment lecture ?.. 

Je la mets aux voix. 

(La proposition, mise 
adoptée.) 

M, le président. Mes chers collègues, la 
séance est suspendue pendant quelques 
minutes, pour permettre à M. le président 


aux voir, est 


de l’Assemblée de reprendre place au fau- 


teuil. 

(La séance, suspendue à seize heures 
quinze minules, est reprise à seize heures 
vingt cinq minutes.) 

(M. Boisdon remplace M. Fourcade au 
fauteuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. BOISDON 
M. le président, La séance est reprise. 


se, 
COMMISSION DU PACIFIQUE-SUD 
Adoption d'une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de MM. Bi- 
det, Alduy, Rosenfeld et les membres du 
groupe socialiste S. F. I. O, et apparentés 
tendant à obtenir du Gouvernement que 
l’Assemblée de l’Union française : 

i° Reçoive une documentation officielle 
sur la création, l’organisation et la mise 
en train de la commission internationale 
em ge « Commission du Pacifique- 

ua »,; 

29 Soit tenue au courant des travaux de 
celle-ci, sur lesquels l’Assemblée peut 
avoir, selon son rôle, à donner des avis. 

La parole est à M. Dumas, rapporteur de 
la commission des affaires extérieures. 


M. Dumas, rapporteur. Mesdames, mes- 
sieurs, la proposition adoptée à l’unani- 
mité par votre commission des affaires -ex- 
térieures et que je suis chargé de rappor- 
ter devant vous, n'est pas, à mon avis, de 
celles qui peuvent susciter de graves con- 
troverses. 

En effet, elle n'aborde aucune question 
de fond. Elle se borne simplement à cons- 
tater un état de fait et à exprimer une 
demande d'informations sur des problè- 
mes qui intéressent au plus haut point 
l’Assemblée de l’Union française. 

Au moment de vous présenter cette de- 
mande, je me permets d'exprimer un re- 
gret: c’est celui qu'il ait été nécéssaire de 
la formuler à cette tribune. 

Mesdames et messieurs, le 4 mai 1948, 
le Gouvernement déposait sur la tribune 
de l’Assemblée nationale un projet de loi 
dont voici la teneur: 

« Le Président de la République fran- 
çaise est autorisé à ratifier et à faire exé- 
cuter la convention créant la commission 
du « Pacifique-Sud », signée ad referen- 
dum le 6 février 1947 à Canberra, 





« Une copie de cette conventi se 
nexée à à minis loi. » ention era an- 


Le projet à été adopté à l’un 
l'Assemb'ée nationale et sans débai e ? 

Le 28 mai, le Conseil de la République 
adoptait à son tour le projet qui devenait 
ainsi définitif. “ 

Sans vouloir vous faire l'historique de 
la conférence et exposer les conclusions 
de la commission telles que vous avez pu 
les Lire dans le projet qui vous à été dis. 
tribué, je rappellerai simplement que 1 
conférence, convoquée sur l'initiative de 
l'Australie, a réuni tous les Etats posé. 
dants dans le Pacifique-Sud des territoires 
qu’ils administrent par eux-mêmes, €’est. 
à-dire l'Australie elle-même, la Grande-Bre. 
er la Hollande, la France et les Etats. 

nis. 

La France y était représentée pour }e 
compte des territoires qu’elle administre 
dans le Pacifique Sud, c'est-à-dire la Noy. 
veile-Caïédonie, les Nouvelles Hébrides 4 
les Etablissements d'Océanie, 

Je reconnais d’ailleurs que Je projei de 
loi consacrant le résultat de cette conk. 
rence en tant que convention internaiio. 
nale, relevait tout naturellement du minis 
tère des affaires étrangères, mais j'estime 

u’il ne relevait pas moins de l'examen 

e l’Assemblée de l’Union française. 

S’il fallait faire une répartition des intt- 
rêts, on pourrait dire que le ministère des 
affaires étrangères avait la forme et que 
l’Assemblée de l’Union française avait le 
fond. 

Pour en faire la démonstration, il me 
suflira d’énumérer que'ques-unes des at- 
tributions de la commission permanente 
créée à la suite de la conférence de Can- 
berra. 

La commission créée par la convention 
a pour mission d'étudier, de définir et de 
recommander « les mesures en vue du 
développement des droits et du bien-être 
économiques et sociaux des habitants des 
territoires relevant de sa compétence » et, 
lorsque besoin en sera, en vue de la coor- 
dination des services qui y sont intéressés 
« et plus particulièrement en ce qui con- 
cerne l’agriculture, les communications, 
les transports, la pêche, l'exploitation fo- 
restière, j'industrie, le travail, les mar- 
chés, la production, le commerce et les 
finances, les travaux publies, l’enseigne- 
ment, la santé, l’habilât et le bien-être 
social ». 

Eh bien! je pense que, si notre Assem- 
b'ée a un rôle Louer: il ne peut être pré- 
cisément que dans l’examen et la recher- 
che des meilleures solutions de toutes 1es 
questions que je viens d’énumérer. 

Or, non seulement ni le Gouvernemeil, 
ni le Parlement n’ont cru devoir nous de- 
mander notre avis sur la création de k 
commission du Pacifique-Sud, mais encore 
nous n’avons pas été avisés officiellement 
de son existence. Pgo où pl 

Ce n’est que par la presse que noi 
l'avons connue, comme c’est par la presse 
que nous savons que, depuis, elle à fonc- 
tionné et c’est, de même, par les agences, 
que nous savons aujourd'hui qu'il à êtt 
décidé de fixer son siège à Nouméa, © ES 
ä-dire en territoire français. L 

Messieurs, je n'ai pas l'intention ut 
m'attarder ici à des récriminations ‘il 
sujet d'une nouvelle manifestation dun 
état d'esprit que nous ne connaissons (J° 
trop à l'égard de votre Assemblée. (© 
n’est cependant pas une raison pour quo 
nous consentions à abdiquer ni nos ut” 
voirs, ni nos droits, (Applaudissementis.) 

Je pense que nous serons unanimes 
réclamer avec une inlassable fermeté 
qu’on nous donne au moins le moyen 4? 
remplir nos fonctions, 


st ut ds pe + 


nan De, à am sn - 


es 
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c'est dans cet esprit que votre commis- 
sion des affaires extérieures à décidé- de 
vous demander de voter là proposition 
suivante : ER ÿ 

« L'Assemblée de l’Union française cons- 
tite qu’elle n'a eu connaissance que par 
l\ presse de la création de la commission 
internationale dénommée « commission 
du Pacifique Sud »; 

« Regrette que le Gouvernement et le 
parlement n’aient pas cru devoir lui de- 
mander son avis sur une question aussi 
importante ; 1 

« Demande que le Gouvernement lui 
communique sans délai tous documents 
et informations relatifs à cette affaire et 
la tienne régulièrement au courant des 
travaux de cette commission, afin d’être 
en mesure de manifester, le cas échéant, 
son opinion, » (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. La- 
chena!, dans la discussion générale. 


M. Lachenal. Mesdames, messieurs, per- 
mettez-moi, au nom du groupe commu- 
niste, avant d’aborder le sujet, de regret- 
ter, après le rapporteur, que le Gouverne- 
ment n'ait pas cru devoir, une fois de 
plus, saisir notre Assemblée d’une ques- 
{ion aussi importanteset qui l'intéresse ‘au 
plus haut point. PS 

Si je me permets d’insister sur cet as- 
ect de l'attitude du Gouvernement à 
égard de notre Assemblée, c’est que, à 
notre avis, il est temps de ne plus traiter 
notre Assemblée comme une Assemblée 
mineure, seulement capable de régler des 
questions d’un intérêt souvent très rela- 
üf pour l’Union française, pour lesquelles 
: Gouvernement croit devoir demander 
urrence, 

Certains de nos collègues — et cela se 
comprend — semblent vouloir diminuer 
les responsabilités du Gouvernement dans 
celle affaire en mettant en cause l’Assem- 
blée nationale, 

Il ne viendrait à l’esprit de personne 
de penser que le fait que l’Assemblée na- 
tionale n'ait pas cru devoir saisir notre 
Assemblée de cette question diminue en 

quoi que ‘ce soit la responsabilité du Gou- 
vernement et, en particulier, celle du mi- 
nistre de la France d'outre-mer, qui nous 
a d'ailleurs confirmé très récemment ses 
sentiments à l'égard de notre -Assemblée. 
M. Le Brun Keris. Quelle est cette his- 
oire ? 

M. Jean Curabet. Vous vous réveillez 

uwonsieur Le Brun Kéris ? 


. M. Lachenal. Je voudrais dire en passant 
à nos collègues socialistes, à qui je sais 
gré d'avoir demandé que nous soyons do- 
cumentés sur les travaux de ceite com- 
lüission, que je ne suis pas sans m'’éton- 
ner de la contradiction de leurs propos 
avec l'attitude de leur ami M. Grumbach, 
président socialiste de la commission des 
afhires étrangères de l’ex-Conseil de la 
République, qui, parlant de cette com- 
Mission, disait qu'il s'agissait là d’une 
Commission internationale et ne voyait, 
pir conséquent, pas en quoi elle pouvait 
iwresser l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise. Il ne faisait donc point cette juste 
Téparlition dont parlait tout à l'heure M. le 
rapporteur, 

Une telle attitude, à notre avis, qui eon- 
tredit également celle que prenait Je Popu- 
laire du 12 décembre, qui se plaignait amè.- 
rement que M. Coste-Floret ne tienne pas 
Compte des avis de notre Assemblée, n’est 
h idemment as pour renforcer le prestige 
4e l’Assemblée de l’Union française. 

Quant à nous, nous pensons qu'il est 
du devoir de tous les membres de cette 
\ssemblée de défendre ses prérogatives, 
de s'opposer À de telles atteintes à son 





prestige, car c’est 14 un des aspects de la 
défense de l'Union française et des peu- 
ples qui la composent; er, ces préroga- 
tives, ce n’est pas par une attitude timo- 
rée que nous les défendrons, mais, au con- 
traire, en faisant preuve. de fermeté; c’est 
dans cet esprit que les commissaires com- 
munistes ont insisté pour que le texte de 
la proposition qui nous est soumise soit 
plus explicite et plus ferme qu’il ne l'était 
en sa première rédaction. 

Je voudrais maintenant présenier quel- 
ques observations au nom du groupe com- 
muniste sur la proposition et le rapport 
qui nous sont présentés et qui sont à dla 
base des raisons pour lesquelles nous vo- 
terons cette proposition. 

Comme l'indiquait notre rapporteur, et 
comme le stipule la convention elle-même, 
signée à Canberra le 6 février 1947, nous 
savons que le but officiel de cette com- 
mission consiste dans l'échange d’expé- 
riences dans les domaines économique et 
social concernant les territoires dépendant 
des gouvernements signataires de la con- 
vention et situés dans le Pacifique Sud. 

Toutefois, lorsque l’on examine l'impor- 
tance économique et stratégique de cer- 
tains territoires de l’Union française se 
trouvant dans la zone d'influence de la 
commission, entre autres, la Nouvelle-Ca- 
lédonie, qui n’a certainement pas été choi- 
sie par pur hasard comme siège futur des 
travaux de la conférence, l’on est appelé 
à se demander s’il n'y en aurait pas 
d’autres. 

Nos collègues n'ignorent pas, en effet, 
les puissantes ressources de la Nouvekle- 
Calédonie en nickel et en chrome; long- 
temps, elle fut à a première place de la 
production mondiale de nickel et elle est 
aujourd’hui le deuxième pays producteur 
du monde; ses ressources en chrome sont 
également immenses. Or, nous savons que 
l'intérêt de ces deux métaux est fonda- 
mental pour l’industrie de l'armement. 

En effet, les alliages au chrome, les allia- 
ges au nickel, les alliages au <chrome- 
nickel sont utilisés, en particulier, dans la 
fabrication de cuirasses, de plaques de 
blindage, de gros canons, d’affûts, etc. 


D'autre part, l'importance du chrome et 


du nickel est extrême pour les canstruc-, 


tions aéronautiques modernes et indispen- 
sable pour la construction des avions à 
réaction. 

Vous savez, mesdames, messieurs, aussi 
bien que nous tout l'intérêt que les Elats- 
Unis apportent à de tels matériaux, eux 
qui étaient déjà avant guerre, les plus gros 
consommateurs du monde en chrome. Ils 
ne s’en cachent d’ailleurs nullement et 
ont eu l’occasion de le répéter à plusieurs 
reprises. En effet, le 23 novembre dernier 
étaient publiés à Washington plusieurs 
rapports établis par la commission spéciale 
de îa Chambre des représentants, dite 
commission Herter, du nom de son vice- 
président M. Herter, qui a dirigé, dès 1947, 
une enquête approfondie sur la question 
économique en Europe. Ces documents po- 
sent en principe que les pays européens 
attachés au plan Marshall doivent remédier 
à l'épuisement des richesses natureiles 
américaines en fournissant aux Etats-Unis 
des métaux et minérais stratégiques. 

D'après le New York Times du 24 no- 
vembæe 1947, ces rapports mettaient un 
accent tout particulier sur l'intérêt que 
présentaient pour les Etats-Unis les gise- 
ments de pétrole, de chrome et de nickel 
de Nouvelle-Calédonie. D'ailleurs, dans une 
liste qui faisait suite à l’un de ces rapports 
où étaient énumérées les quantités de ma- 
tériaux et les pays qui devraient les four- 
nir, la Nouvelle-Calédonie était inserite 
pour quinze mille tonnes de chrome. 





Le New York Herald Tribune, dans son 
édition continentale du 3 décembre 1947, 
rendant compte des travaux de la commis- 
sion présidentielle d'aide à l'étranger, 
commission Harriman, qui éludiait la 
même question, précise: avec la formule 
envisagée, les nations bénéficiant du pian 
Marshall enverront gratuitement des mas 
tières premières d'intérêt stratégique aux 
Etats-Unis en compensation de l’aide ainsi 
obtenue. 

Ainsi donc, non seulement la Nouvelle 
Calédonie devrait fournir 15.000 tonnes de 
chrome mais, si je m'en réfère an texte, 
elle devrait les fournir gratuitement. 

Au mois de juillet de cette année, c’est 
M. Evans Just, directeur de la division des 
matériaux stratégiques du E. C. A. (Econ® 
mic cooperation administration, nom offi- 
ciel du plan Marshall), qui devait confir- 
met dans des déclarations nelles et d'uné 
franchise brutale, les projets américains 
d'exploitation de ce qu'ils appellent les 
« colonies européennes », en application 
des pactes bilatéraux que viennent de sis 
gnér les pays intéressés, et préciser les ins 
tentions de l'Amérique à l'égard de 14 
Nouvelle-Calédonie. 

M. Just Evans prenant la France comm 
exemple, à expliqué que les Etats-Unis, 
ayant besoin de nickel et de chrome 
s’adresseraient d'abord au gouvernemen$ 
français en vue de se le procurer en Nous 
velle-Calédonie. 

Les exigences américaines dans ce seni$ 
sont donc claires et elles ne devaient pas 
manquer d’ailleurs de provoquer de légk 
times réactions dans certains milieux, 
M. Arthur Gouelle devait justifier ces appré- 
hensions en publiant, dans feue Une Sea 
maine dans le Monde du 6 mars 1918, ceë 
article qu'il intituiait « Conserverons-nous 
1h Nouvelle-Calédonie ? », dans lequel if 
écrivait : 

« Les Américains ont, eux aussi, les yeux 
tournés vers notre colonie, les parlemen- 
taires américains pensent d’ailleurs que 
les U. S. A. devraient faire l'acquisition 
de l'Île, ou du moins obtenir des droits 
perpéiuels sur ses fortifications, car ils 
jugent que la France serait incapable de 
défendre ce point d’une importance Straté- 
gique considérable dans une prochaine 
guerre. » 

Nous en sommes à nous demander sl 
la création de la commission du Pacifique« 
Sud ne serait pas un des movens de réa« 
liser ce que pensent certains de ces parle- 
mentaires américains. 

Je veux rappeler à ce sujet les déclara- 
tions de M. Dulles, déclarations que le pré- 
sident de notre groupe faisait déjà lors de 
la discussion sur la conférence des Ca- 
raibes. 

En effet, M. Dulles, parlant du rôle poli« 
tique de tels accords régionaux, déclarait 
dans un texte reproduit par les services 
d’information du ministère des affaires 
étrangères (n° 545 du 12 février 1947) : 

« Dans le domaine des conférences ré- 
gionales des peuples non autonomes, les 
Etats-Unis ont montré la voie. A notre avis, 
la première conférence des Caraibes à 
montré l’eflicacité de cette méthode et 
nous irons de l’avant dans ce sens, réso- 
lus à faire de notre mieux pour poursui- 
vre notre expérience ». 

Nous avons évidemment toutes les rai- 
sons de nous demander si la commission 
du Pacifique-Sud n’est pas un des aspects 
de la poursuite de cette expérience. 

Je dois ajouter tout de suite que les 
Etats-Unis, en tout cas, n’ont pas attendu 
la création de la commission pour pour- 
suivre leur expérience. En effet, selon les 
derniers rapports qui ont été publiés fin 
1947 par le conseil d'administration de la 
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société « Le Nickel », qui exploite les gise- 
ments de Nouvelle-Calédonie, l'affaire a 
tté réorganisée avec le concours des Amc- 
ricains. Elle a reçu et mis en place tout 
un matériel commandé aux Etats-Unis. Des 
techniciens américains ont été appelés à 
la direction de l'exploitation. 

Plus récemment, c’est le Journal des Fi- 
nances du 17 septembre 1948 qui rappor- 


tait que deux administrateurs de « L'In- 
ternational Nickel Company », dont les 
capilaux étaient déjà, en 1938, pour 


43 p. 100, américains, entreraient dans le 


conseil d'administration de la compagnie 
« Le Nickel ». . 
Que des traclations aussi dangereuses 


pour les intérêts de la France et de l'Union 
française soient l’œuvre de banques, tel- 
les les banques Rothschild et Mirabaud, 
intéressées à la société « Le Nickel » et à 
sa filiale « Le Chrome », cela ne nous 
étonne pas du tout, car ces deux banques 
sont bien connues pour leur liaison inter- 
nationale et pour leur communauté d’in- 
térêéts avec Je trust international des mé- 
taux non ferreux; mais, ce qui est le plus 
grave, à notre avis, c’est que ces tracta- 
lions puissent se faire sous l'œil bienveil- 
lant du Gouvernement, alors que les inté- 
rêts de la France et de l'Union française 
sont en jeu. (Applaudissements à l'ex- 
Jrêéme qauche). 

Comment, en effet, expliquer et accep- 
jer, au moment où les exportations de la 
Nouvelle-Calédonie sont de plus en pius 
orientées vers l'Amérique, que la France 
n'importe de Nouvelle-Calédonie qu’envi- 
ron 40 p. 100 de ses besoins en nickel, et 
achète le reste à l'étranger, c’est-à-dire 
aux Anglo-Saxons qui, eux, de leur côté, 
s'approvisionnent dans les territoires de 
l’Union française, c'est-à-dire en Nouvelle- 
Calédonie ? 

Nous ne trouvons, quant à nous, pas 
d'autres explications que celles qui ont 
présidé au décrochage du france du Paci- 
fique. Ne serait-on pas, avec la création 
de cette commission, en train de préparer 
le décrochage tout court de l'économie de 
celle partie de l’Union française, au profit 
de l'Amérique ? C'est Ja question que nous 
Lots pOoSsons, 

Le texte de la convention nous présente 
cette initiative des gouvernements signa- 
taires comme partant du désir d’encoura- 
ger et de renforcer la coopération inter- 
nationale, en promouvant le bien-être éco- 
nomique et social, le progrès des popula- 
Uons de ces territoires. 

Vous nous permettrez, chers collègues, 
après ces quelques précisions apportées, 
de rester sceptiques quant à ces inten- 
tions bienveillantes des gouvernements si- 
gunetaires. 

Si l’on met à part le décret du 2 octobre 
1939, qui prévoyait l'extension à soixante 
heures de a semaine de travail, la légis- 


Jation du travail, en Nouvelle-Calédonie,- 
n'a pas été modifiée Pi idant et après ja 
guerre. 

Je pose la question: est-ce la commis- 


sion qui apportera les moditications récla- 
mées par des populations ? I existe encore 
en Nouvelle-Calédonie des règlements spé- 
ciaux concernant la participation obliga- 
toire des autochtones aux travaux publics; 
est-ce la commission qui les supprimera ? 

Est-ce Ja commission qui donnera le 
droit de vote aux autochtones de l'ile qui, 
en 1948, ne l'ont pas encore obtenu ? Rem- 
placera-t-elle le conseil général actuel com- 
uniquement d’Européens 
‘ux-là représentent le tiers 


AA at 
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seule- 


pose 
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ment de la population, — et qui le rem- 
placera par un conseil général représenta- 
if élu avec une participation autochtone 
de 50 p. 100 comme le réclament ceux-ci ? 





Et, entre parenthèses — permettéz-moi de 
le dire d’un conseil général qui a la pré- 
tention de parler au nom des populations 
de Nouvelle-Calédonie — qui considère 
me l’autochtone calédonien n’est pas suf- 
samment évolué ou compétent pour sié- 
er au conseil général, qui considère éga- 
ement qu’en son état actuel un contrôle 
et une protection lui sont nécessaires, et 
e propose pour cela que l’indigène reste 
oté d’un statut spécial et que, d’autre 
part, soit institué un deuxième collège 
électoral pour les autochtones, lequel éli- 
rait une assemblée consultative ?... 

M. Gaïignard. Qu'est-ce que cela vient 
faire dans le problème de la commission du 
Pacifique-Sud ? Voulez-vous nous le dire! 
Vous êtes en train de répéter une leçon 
qu’on vous a confiée. 

M. Jean Curabet. Tous ces problèmes se 
tiennent ! Vous savez très bien ce que 
l’orateur veut dire, si vous avez suivi ses 
développements. 

M. Jacques Mitterrand. Mais non ! M. Gai- 
gnard n’a pas compris ! 

M. le président. Messieurs, je vous sup- 
plie de ne pas interrompre. 

Nous sommes habitués, à propos de n’im- 
porte quel sujet, à entendre n'importe 
quoi. (Très bien! très bien! au centre et à 
gauche. Exclamations à l'extrême 
gauche.) 

Monsieur Lachenal, 
sujet. 

M. Jean Curabet. Monsieur le président, 
je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M, le président. Vous avez la parole. 

M. Jean Curabet. Monsieur le président, 
vous êtes au fauteuil présidentiel. Je 
m'étonne des paroles que vous venez de 
prononcer, car elles se situent dans un 
cadre tout à fait exorbitant des fonctions 
que vous exercez en ce moment. 


M. le président. Je les ai prononcées, 
parce que j'estime que les discours de 
cette nature qui, à propos d’un sujet < 
cial, évoquent des problèmes tout diffé- 
rents… (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 

M. Jean Curabet. Pas du tout! C’est4 
parce que cela vous gêne! 

Vous ne grandirez pas cette Assemblée 
en agissant de la sorte, monsieur le pré- 
sident. 

M. le président. portent atteinte à 
notre Assemblée. Et c’est elle que je dé- 
fends. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 

M, Jean Curabet. Vous ne la défendez 
pas ainsi, vous la torpilez par votre atti- 
tude ! 

M. le président. Vous êtes trop intelli- 
gent, monsieur Curabet, pour ne pas com- 
prendre qu’ainsi je la défends. 

M. Gaignard (s'adressant à l'extrême 
gauche). C’est vous qui torpillez l’Assem- 
blée. (Protestations à l’extrême gauche.) 

M. Jean Curabet, Elle sait fort bien aussi 
que ceux qui la torpillent sont les enfants 
de chœur, les aboyeurs habituels du colo- 
nialisme et de l’impérialisme américains. 

M. le président. J'ai toujours défendu la 
liberté de parole, je la défends encore ce 
soir. (Nouveaux applaudissements au cen- 
tre et à gauche.) 

M. Jean Curabet. Vous auriez dû com- 
mencer par là, il n'y aurait pas eu d’in- 
cident, 


revenez donc au 





M. le président. Monsieur Lachenak, 
veuillez poursuivre votre discours, 


M. Lachenal. Je posais donc a ic 
est-ce la commission, qui sera à Déne 
mettre 2n à la se er misérable fai 
aux populations autochtones $ 
toirès ? de ces terfi. 

Après ces explications, vous trouver 
naturel que nous soyons amenés à hr 
demander si la création d’une telle pé 
mission ne s'inscrit pas dans le cadre ge 
la politique marshallienne ; l'initiative 
prise par l'Australie ne suffit pas à camow 
ler cette réalité. (Rumeurs au centre. 

M. Corval. Laïssez-le poursuivre, c'est 
tellement passionnant ! ès 

M. Lachenal. En effet, M. Retdan publiant 
dans La Gazette de Lausanne du 10 %. 
cembre le compte rendu d’une visite qui 
a faite au ministre des affaires étrangires 
d'Australie M. Evatt, au sujet des pro- 
bièmes du Pacifique, nous donne les expli. 
cations en écrivant: j 
‘ SA est ra que ke pote, Evatt en. 
end suivre la ligne politique général 
D Ru ce de 

C’est done très clair! et dans ce domaire 
de la politique marshallienne les por. 
tions de ces territoires de l’Union francaise 
ont malheureusement la triste expérience 
de la France, au sujet de Jaquelie le jowr- 
nal Le Sonde du 18 octobre était obligé 
de reconnaître « qu'après dix-huit mois de 
fonctionnement du plan Marshali en 
France, le pouvoir d’achat des salariés du 
Lo cette même période avait plutôt dimi- 
nué ». 

Nous sommes amenés d’autre part à nous 
demander si cette initiative ne se placerait 
pes dans le cadre de la politique générale 

’une nouvelle guerre menée par les Etats- 
Unis avec l’appui de gouvernements, dont 
le nôtre. (Vives protestations et réclama- 
tions au centre. — Mouvements divers.) 

M. Corval. C’est invraisemblable ! 

M. Arnault. Non, ce n’est pas invraisem- 
blable ! 

M. Jacques Mitterrand. Le Nicke: ! 

M. Lachenal. Déjà, en 1928, le sou-e- 
crétaire d’Etat américain à la guerre dé- 
clarait: « Si une guerre venait à entraver 
notre commerce extérieur, nous devrions 
prendre des mesures extrêmes... » 

M. Gaignard. C’est grossier ! 

M. Arnault. Non, ce n’est pas gros.er! 

M. Gaignard. Vous | = de ceite tri- 
bune pour faire de la propagande pour 
votre parti, ni plus ni moins. (Aires à 
l'extrême gauche ) 

M. Le Brun Kéris. Vous. parlez unique- 
ment pour le Journal officiel. 


M. Jean Curabet. Ne vous énervez pas 
our cela, messieurs. C’est un des vôtres, 

. Coste-Floret, qui disait, l’autre jour, 
que seule la vérité blessait, Vons :v°7 
l’air d’être sérieusement blessés ! 


M. le président. Monsieur Curabe!, 
mandez la parole à votre collègue, avani 
de la prendre. 


M. Jean Curabet. Exigez done que M. Gai- 
gnard la demande; c’est Jui .qui inter 
rompt... 

M. Lapart, De plus en plus dans la ques- 
tion ! 

M. Lachenal, On nous dit que celte com 
mission est établie dans le but d'apporter 
le bien-êtretà ces populations. Nous s0m- 
res quand même en droit de penser le 
contraire et de le dire à cette A<sem- 
blée. 

M. Arnault. Très bien! Et notre co:lèst. 
a le droit de le dire dans l'intérêt des 
populations que nous représentons. 

M, Lachenal, Je répète que, déjà en !'?, 
le sous-secrétaire d'Etat américain à là 
guerre déclarait: « Si une guerre veuail 
à entraver notre commerce extérieur, Loue 
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vrions prendre des mesures extrêmes 
pe empêcher notre industrie d’être mise 
en danger une pénurie de ces ma- 
titres premières stratégiques indispensa- 
ÿles à la fabrication des munitions ». 

Tout nous laisse donc supposer que la 
création de cette commission n’est autre 
chose qu'une de ces mesures extrèmes qui 
duivent permettre à l'Amérique d’accapa- 
rer les matières premières stratégiques de 
Nouvelle-Calédonie pour mener à bien ses 
préparatifs de guerre. Cetie commission 
ne présenterait-elle pas l'avantage de ca- 
moufler cette opération sous le masque 
de l'intérêt «es populations ? (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Si certains membres de cette Assemblée 
croient pouvoir duper aussi facilement les 
populations de ces territoires, nous leur 
disons très simplement qu'ils se trompent, 
car ces populations ne se font aucune illu- 
sion quant aux intentions des gouverne- 
ments membres et signataires de la con- 
vention, qui ne sont pas sans donner, 
comme l'Angleterre en Malaisie, tout le 
«eus de leur conception de l'intérêt &es 
geuples qu'ils maintiennent sous leur do- 
mination, (Très bien ! très bien! à l'ex- 
tréme gauche.) 

Qu'auraient, en effet, à attendre les peu- 
ples des territoires du Pacifique de pays 
comme la Hollande, qui fait partie des 
pays signataires et dont la den et sau- 
vage agression contre le peuple indoné- 
sien soulève l’indignation de tous les peu- 
ples épris de liberté et de justice ? (Ap- 
ylaudissements à l'extrême qauche. — 
Vives protestations et réclamations au cen- 
tre et à gauche.) 

M. le président. Je vous rappelle à l’or- 
dre, monsieur Lachenal. Il est inadmis- 
sible qu’à cette tribune on vienne injurier 
an Flat avec lequel nous sommes en paix. 
(Applaudissements au centre.) 

M. Lachenal. Je constate un état de fait, 
monsieur le président. 

M. le président, Je proteste contre l’ex- 
pression de « sauvage agression » dont 
vous vous êtes servi. Encore une fois je 
vous rappelle à l'ordre, (Nouveaux applau- 
dissements sur les mêmes bancs, — Vives 
protestations à l'extrême gauche. — MHou- 
vement prolongé.) 

M. Lachenal. Je constate un état de fait. 
Ce n'est pas ma faute si la Hollande s'est 
jetée aussi sauvagement sur le peuple in- 
donésien. (Protestations au centre.) 

M. Gaïgnard, Vous répétez ce qui est 
écrit sur votre papier. Ce n’est pas votre 
faute, bien sûr. 

M. Jean Curabet. Cela dérange ces mos- 
sieurs ? 

M. le président. Lisez votre intervention, 
&onsieur Lachenal, mais efforcez-vous de 
Vous en détacher et de comprendre qu'il 
est des injures que je n'entends pas laisser 
pisser à cette tribune, 

M. Arnault. Depuis quand le président 
ä-l-ii à juger ? 

M. Jean Curabet. Le président doit pré- 

siler la séance et non intervenir dans le 
débat, C'est navrant ! 
M. le président, Quand j'entends dire 
d'un Etat étyanger, avec lequel nous 
sommes en paix, qu'il a procédé à une 
“ sauvage agression », je ne puis laisser 
Prononcer de telles paroles. (Vifs applau- 
dissements au centre.) 

M. Jean Curabet. Ne récidivez pas, roon- 
sicur le président ! 

M. Arnault, Eh bien, oui, c’est une sau- 
Vage agression ! 

M. ri Curaëet, S'ils l'approuvent, libre 
eux 





Au centre. Nous ne nous mêlons pas de 
ce qui ne nous regarde pas. 

M. François Mitte , s'adressant au 
centre. Les voilà, les amis des peuples 
d'outre-mer! 

M. Corval, Vous pouvez en parler! 

M, Jean Curabet. Bien sûr, nous pou- 
vons en parler, et pas comme vous! 

M. Arnault. Vous les aimez comme le 
beefsteack, bien saignant. 

M. . Et l’on viendra se plaindre 

ue le Journal officiel est trop exact ! Que 
 » rectifications en perspectives! 

M. Jean Curabet, Aucune de notre part. 
Nous ne retirons rien de nos paroles. 

M. Lachenal. Les peuples de ces terri- 
toires de l’Union française, comme le peu- 
ple indonésien, savent que ce ne sont pas 
ces pays qui leur apporteront le bien- 
être et la liberté qu'ils réclament, mais 
qu'ils devront les conquérir de haute Jutte. 

Et n’y a-t-il pas un parallèle — nous po- 
sons encore la question — entre la créa- 
tion de cette commission et le puissant 
mouvement de libération qui soulève les 
peuples du Sud-Est de l'Asie. Ce mouve- 
ment de libération des peuples qui ne veu- 
lent plus vivre comme par le passé ? Les 
victoires de la Chine démocratique, ne se- 
raient-elles pas une raison supplémentaire 
qui ait amené les gouvernements signatai- 
res, qui n'arrivent plus séparément à 
maintenir leur domination dans cette par- 
tie du Pacifique, à concevoir de tels ac- 
cords régionaux dans le but de maintenir 
par la force leurs privilèges. (Applaudis- 
sements à l’extrême gauche.) 

S'il en est parmi vous, messieurs, qui 
pensent encore pouvoir étouffer les nobles 
sentiments de liberté des peuples par la 
force, nous leur disons encore très sim- 
plement qu'ils se préparent d’amères désil- 
lusions. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Quant à nous, nous sommes résolument 
du côté des peuples qui veulent vivre 
libres, et nous sommes contre ceux qui 
veulent leur arracher cette liberté et qui 
n'hésitent pas, pour cela, à déclencher 
des guerres sanglantes et, disons-le, d’ail- 
leurs sans issue pour eux. 

M. Corval. Comme en Tchécoslovaquie ou 
en Bulgarie. 

M. Lachenal. C'est parce que nous avons 
le souci de défendre les intérêts des peu- 
ples que nous voterons la proposition qui 
vous à été soumise car, si lé Gouverne- 
ment veut bien la prendre en considéra- 
tion, nous pourrons nous élever en temps 
utile contre toute tractation qui pourrait se 
faire sur le dos des populations de cette 
partie de l'Union française et sur le dos 
du peupie de France, au profit d'une 
politique d'assefvissement et de guerres, 

ui n’a rien de commun avec les intérêts 
de la France et de l'Union francaise. 
(Applaudissements à l'ertrême qauche.) 

M. le président. La parole est à M, le rap- 
porteur, 

M. le rapporteur. Mes chers rollègues, 
j'ai des excuses à faire à l'Assemblée, Je 
vous avais dit que ce débat ne soulèverait 
pas de divergences sérieuses au sein de 
l’Assemblée, J'avais compilé sans l'obses- 
sion antiaméricaine et  antimarshallienne 
de certains de nos collègues qui ont élargi 
le débat bien au delà de ce qu'il était pos- 
sible de prévoir, et qu'il était mème utile 
d'envisager. (Applaudissements au centre 
et à gauche.) 

M. Jean Curabet. Vous les pour les 
vœux pieux ! 

M. le rapporteur. Nous rappellerons tout 
d’abord que ce ne sont pas les Etats-Unis 
qui ont pris l'initiative de convoquer la 
conférence du Pacifique-Sud, c'est le gou- 
vernement d'Australie. 





nisnatéé 

M. Lachenal. Je l’ai dit, et j'ai aussi rap 
porté les paroles de M. Evatt. 

M. le rapporteur. Ensuite tout ce que 
notre collègue nous a expliqué sur les 
accords conclus en ce qui concerne l'in 
dustrie du nickel prouve que, pour les 
réaliser, il n’était nullement besoin de Id 
commission du Pacifique Sud. 

D'autre part, j'ai énuméré les objets dé 
la commission du Pacifique Sud, et vous 
avez pu observer qu'il s’agit beaucoup 
plus d'intervenir pour l’amélioration éco 
nomique et sociale et même politique des 
peuples du Pacifique Sud, que des arme- 
ments, et des industries de guerre. (Très 
bien! très bien! au centre.) 

Notre collègue-nous demande : « La Corne 
mission réalisera-t-elle ceci, réalisera-t- 
elle cela? » 

Je regrette de dire que s'il avait lu le 
rapport ou le projet de loi, i! aurait vu 
que la commission du Pacifique Sud 
n’avait aucune espèce d'autorité de dés 
cision. Elle est simplement un organismoô 
consultatif qui n’a, dans l’état actuel deg 
choses, la possibilité, en conc:usion dé 
ses études et recherches, que de fairé 
des recommandations aux gouvernements 
membres. 

M. Jean Curabet, Dont le pavillon COUS 
vre une drôle de marchandise ! 

M, le rapporteur, C'est au Gouvernes 
ment seul qu’il appartiendra de prendre 
des décisions quant aux propositions qui 
seront faites par la commission du Pacise 
fique Sud. 

Ici intervient une clause de garantie, 
celle de l’article 17, selon laquelle la sous 
verainelé des nations participantes ne sauts 
rait être atteinte en aucune façon pa 
leur participation à la commission, 11 s'en 
suit que c'est au Gouvernement français 
qui est, je pense, un Gouvernement démos 
cratique, c'est-à-dire contrôlé par un Par 
lement librement élu, qui prendra les 
décisions définitives. Ces décisions, il les 


prendra — c’est l'honneur de la France 
et de son Gouvernement, comme aussè 
des citoyens français — dans la peine 


conscience de sa souveraineté, (Protesta- 
tions et bruit à l'extrême gauche.) 

M. Lachenal, Qu'attend le Gouverneh 
ment pour donner le droit de vote aux 
citoyens autochtones de Nouvelle-Calés 
donie ? 

M. le rapporteur, Je vous ai laissé pare 
ler, j'entends que vous me laissiez égas 
lement m'expliquer, je vous répondrai en« 
suite. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 

Je dis que la France prend'a ses déei« 
sions en pleine conscience de sa Souves. 
raine'é nationale. Si queïqu'un, sons quel. 
que forme que ce soit, et de quelque fa- 
con que ce soit, désirait se dresser conw& 
celte souveraineté nationale ou l'atta 
quer, toute la France serait unanime à 
se dresser pour la défendre, (Vifs applau- 
dissements à gauche et au centre.) 

M. Jean CGurabet, Vous prenez Jà un 
lourd engagement! 

M. Arnault. Que faites-vous de vole 


abandon de souveraineté pationa!e? 


M. le président. La paro'e est M. Alduy. 

M. Alduy. Mesdames, messieurs, je n4 
reviendrai pas sur le fond dû rapport 
anrès les paroles prononcées par now 
rapporteur et l'exposé qu'il a fait devant 
vous, Je crois inétile de discuter plus am< 
plement sur les attributions qu'a ou non 
la commission du Pacifique-Sud. 

Je voudrais simplement vous indiqueñ 
les raisons de principe qui nous ont ane, 
nés, un certain nombre de nos amis ef 


f moi-même, à déposer cette proposition. 
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Bociété « Le Nickel », qui exploite les gise- 
ments de Nouvelle-Calédonie, l'affaire a 
tté réorganisée avec le concours des Amé- 
ricains. Elle a reçu et mis en place tout 
un matériel commandé aux Etats-Unis. Des 
techniciens américains ont été appelés à 
la direction de l'exploitation. 

Plus récemment, c’est le Journal des Fi- 
nances du 17 septembre 1948 qui rappor- 
tait que deux administrateurs de « L’In- 
ternational Nickel Company », dont les 
capitaux étaient déjà, en 1938, pour 
43 p. 100, américains, entreraient dans le 
conseil d'administration de la compagnie 
« Le Nickel ». . 

Que des tractations aussi dangereuses 
pour les intérêts de la France et de }’Union 
francaise soient l’œuvre de banques, tel- 
les les banques Rothschild et Mirabaud, 
intéressées à la société « Le Nickel » et à 
sa filiale « Le Chrome », cela ne nous 
étonne pas du tout, car ces deux banques 
sont bien connues pour leur liaison inter- 
nationale et pour leur communauté d'in- 
térêéts avec le trust international des mé- 
taux non ferreux; mais, ce qui est Je plus 
grave, à notre avis, c'est que ces tracta- 
Lions puissent se faire sous l'œil bienveil- 
lent du Gouvernement, alors que les inté- 
rêts de la France et de l'Union française 
sont en jeu. (Applaudissements à l'ex- 
Jrême qauche). 

Comment, en effet, expliquer et accep- 
ler, au moment où les exportations de Ja 
Nouvelle-Calédonie sont de plus en plus 
orientées vers l'Amérique, que la France 
n'importe de Nouvelle-Calédonie qu’envi- 
ron 40 p. 100 de ses besoins en nickel, et 
achète le reste à l'étranger, c’est-à-dire 
aux Anglo-Saxons qui, eux, de leur côté, 
s'approvisionnent dans les territoires de 
l'Union française, c'est-à-dire en Nouvelle- 
Calédonie ? 

Nous ne trouvons, quant à nous, pas 
d'autres explications que celles qui ont 
présidé au décrochage du frane du Paci- 
fique. Ne serait-on pas, avec la création 
de cette commission, en train de préparer 
le décrochage tout court de l'économie de 
celle partie de l’Union française, au profit 
de l'Amérique ? C'est la question que nous 
Lots posons, 

Le texte de la convention nous présente 
cette initiative des gouvernements signa- 
taires comme partant du désir d’encoura- 
gcr et de renforcer la coopération inter- 
nationale, en promouvant le bien-être éco- 
nomique et social, le progrès des popula- 
Uons de ces territoires. 

Vous nous permettrez, chers collègues, 
apres ces quelques précisions apportées, 
de rester sceptiques quant à ces inten- 
tions bienveillantes des gouvernements si- 
gnalaures 


Si l’on met à part le décret du 2 octobre 


1939, qui prévoyait l'extension à soixante 


heures de 1 semaine de travail, la légis- 
lation du travail, en Nouvelle-Calédonie, 
n'a pas été m fit PA idant et après ja 
gucrre. 

Je pose la question: est-ce la commis- 


sion qui apportera les moditications récla- 
nces par les populations ? I existe encore 
en Nouvelle-Calédonie des règlements spé- 
ciaux concernant la participation obliga- 
toire des autochtones aux travaux publics; 
est-ce la commission qui les supprimera ? 

Est-ce la commission qui donnera le 
droit de vote aux autochtones de l’île qui, 
en 1948, ne l'ont pas encore. obtenu ? Rem- 
placera-t-elle le conseil général actuel com- 


posé uniquement d'Européens — alors 
que ceux-là représentent le tiers seule- 
ment de la population, — et qui le rem- 


placera par un conseil général représenta- 
üif élu avec une participation autochtone 
de 50 p. 100 comme le réclament ceux-ci ? 








Et, entre parenthèses — permettez-moi de 
le dire d’un conseil général qui a la pré- 
tention de parler au nom des populations 
de Nouvelle-Calédonie — qui considère 
que l’autochtone calédonien n’est pas suf- 
Assnsesnt évolué ou compétent pour sié- 
er au conseil général, qui considère éga- 
ement qu’en son état actuel un contrôle 
et une protection lui sont nécessaires, et 
a propose pour cela que l’indigène reste 
oté d’un statut spécial et que, d’autre 
part, soit institué un deuxième collège 
électoral pour les autochtones, lequel éli- 
rait "une assemblée consultative ?.…. 

M. Gaignard. Qu'est-ce que cela vient 
faire dans le problème de la commission du 
Pacifique-Sud ? Voulez-vous nous le dire! 
Vous êtes en train de répéter une leçon 
qu’on vous a confiée. 

M. Jean Curabet. Tous ces problèmes se 
tiennent ! Vous savez très bien ce que 
l’orateur veut dire, si vous avez suivi ses 
développements. 

M. Jacques Mitterrand. Mais non ! M. Gai- 
gnard n’a pas compris ! 

M. le président. Messieurs, je vous sup- 
plie de ne pas interrompre. 

Nous sommes habitués, à propos de n’im- 
porte quel sujet, à entendre n'importe 
quoi. (frès bien! très bien! au centre et à 
gauche. —  Exclamations à l'extrême 
gauche.) 

Monsieur Lachenal, revenez donc au 
sujet. 

M. Jean Curabet. Monsieur le président, 
je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M, le président. Vous avez la parole. 

M. Jean Curabet. Monsieur le président, 
vous êtes au fauteuil présidentiel. Je 
m'étonne des paroles que vous venez de 
prononcer, car elles se situent dans un 
cadre tout à fait exorbitant des fonctions 
que vous exercez en ce moment. 

M. le président, Je les ai prononcées, 
parce que j'estime que les discours de 
cette nature qui, à propos d’un sujet spé- 
cial, M des problèmes tout difré- 
rents.. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 

M. Jean Curabet. Pas du tout! C’est- 
parce que cela vous gêne! 

Vous ne grandirez pas cette Assemblée 
en agissant de la sorte, monsieur le pré- 
sident. 

M, le président. portent atteinte à 
notre Assemblée. Et c’est elle que je dé- 
fends. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 

M. Jean Curabet. Vous ne la défendez 
pas ainsi, vous la torpillez par votre atti- 
tude ! 

M. le président. Vous êtes trop intelli- 
gent, monsieur Curabet, pour ne pas com- 
prendre qu'ainsi je la défends. 

M. Gaignard (s'adressant à l'extrême 
gauche). C'est vous qui torpillez l’Assem- 
blée. (Protestations à l'extrême gauche.) 

M. Jean Curabet. Elle sait fort bien aussi 
que ceux qui la torpillent sont les enfants 
de chœur, les aboyeurs habituels du colo- 
nialisme et de l’impérialisme américains. 

M. le président. J'ai toujours défendu la 
liberté de parole, je la défends encore ce 
soir. (Nouveaux applaudissements au cen- 
tre et à gauche.) 

M. Jean Curabet. Vous auriez dû com- 
mencer par là, il n'y aurait pas eu d'in- 
cident, 

M. le président. Monsieur Lachenab, 
veuillez poursuivre votre discours, 





M. Lachenal. Je posais donc 1a F2 
est-ce la commission, qui sera à ur 
mt À fn 2 la un misérable fai 

X pop ions autochtone : 
toirès ? S de ces teïri. 

près ces explications, vous trouv 
naturel que nous soyons amenés à ni 
demander si la création d’une telle come 
mission ne s’inscrit pas dans le cadre de 
la politique marshallienne ; l'initiative 
prise par l'Australie ne suffit pas à camow 
fier cette réalité. (Rumeurs au centre.) 

M. Corval. Laissez-le poursuivre, C'ecf 
tellement passionnant ! & 

M. Lachenal. En effet, M. Retdan publiant 
dans La Gazette de Lausanne du 10 d. 
cembre le compte rendu d’une visite qu'il 
a faite au ministre des affaires étrangères 
d'Australie M. Evatt, au sujet des pro. 
blèmes du Pacifique, nous donne les expli. 
cations en écrivant: É 
* sh est ge que le Sociaux Evatt en. 
end suivre la ligne politique générale 
EMA 7 » 

C’est donc très clair! et dans ce domaine 
de la politique marshallienne les pop. 
tions de ces territoires de l’Union française 
ont malheureusement la triste expérience 
de la France, au sujet de laquelle le jour- 
nal Le Sonde du 18 octobre était obligé 
de reconnaître « qu'après dix-huit mois de 
fonctionnement du plan Marshali en 

rance, le pouvoir d’achat des salariés du 
on ÿ cette même période avait plutôt dimi- 
nu », 

Nous sommes amenés d’autre part à nous 
demander si cette initiative ne se placerait 
pas dans le cadre de la politique générale 
d’une nouvelle guerre meénée par les Etats- 
Unis avec l’appui de gouvernements, dont 
le nôtre. (Vives protestations et réclama- 
tions au centre. — Mouvements divers.) 

M, Corval. C’est invraisemblable ! 

M. Arnault. Non, ce n’est pas invraisem- 
blable ! 

M. Jacques Mitterrand. Le Nicke! ! 

M. Lachenal. Déjà, en 1928, le sou--<e- 
crétaire d’Etat eméricain à la guerre dé- 
clarait: « Si une guerre venait à entraver 
notre commerce extérieur, nous devrions 
prendre des mesures extrêmes... » 

M. Gaignard. C’est grossier! 

M. Arnault. Non, ce n’est pas gros.er! 

M. Gaignard, Vous profitez de celte lri- 
bune pour faire de la propagande pour 
votre parti, ni plus ni moins, (Rires à 
l'extrême gauche ) 

M. Le Brun Kéris. Vous. parlez unique- 
ment pour le Journal officiel. 


M. Jean Curabet. Ne vous énervez pas 

our cela, messieurs. C’est un des vôlres 

. Coste-Floret, qui disait, l’autre jour, 
que seule la vérité blessait, Vous avez 
l'air d'être sérieusement blessés! 

M. le président. Monsieur Curabet, de- 
mandez ja parole à votre collègue, avani 
de la prendre. 


M. Jean Curabet. Exigez done que M. Gi 
gnard la demande; c’est Jui .qui inter- 
rompt. 

M. Lapart. De plus en plus dans la ques- 
tion ! 

M. Lachenal. On nous dit que cette cour 
mission est établie dans le but «d'apporter 
le hbien-êtretà ces populations, Nous s0n1- 
res quand même en droit de penscr le 
contraire et de le dire à cette Assem- 
blée. 

M. Arnault. Très bien! Et notre co'ltru? 
a le droit de le dire dans l'intérêt es 
populations que nous représentons. 

M, Lachenal, Je répète que, déjà en 1128, 
le sous-secrétaire d'Etat américain à 
guerre déclarait: « Si une guerre venait 


Tr 


à entraver notre commerce extérieur, Lou8 
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vrions prendre des mesures extrêmes 
ba: empêcher notre industrie d'être mise 
n danger par une pénurie de ces ma- 
tirs premières stratégiques indispensa- 
ÿles à la fabrication des munitions ». 

Tout nous laisse donc supposer que la 
création de cette commission n’est autre 
chose qu'une de ces mesures extrèmes qui 
dvivent permettre à l'Amérique d’accapa- 
rer les matières premières stratégiques de 
Nouvelle-Calédonie pour mener à bien ses 
préparatifs de guerre. Cette commission 
ne présenterait-elle pas l'avantage de ca- 
moufer cette opération sous le masque 
de l'intérêt es populations ? (Applaudis- 
soments à l'extrême gauche.) 

si certains membres de cette Assemblée 
croient pouvoir duper aussi facilement Les 
populations de ces territoires, nous leur 
disons très simplement qu’ils se trompent, 
car ces populations ne se font aucune illu- 
sion quant aux intentions des gouverne- 
ments membres et signataires de la con- 
vention, qui ne sont pas sans donner, 
comme d'Angleterre en Malaisie, tout le 
sus de leur conception de l'intérêt des 

peuples qu'ils maintiennent sous leur do- 
mination, (Très bien ! très bien! à l'ex- 
trème gauche.) 

Qu'auraient, en effet, à attendre les peu- 
ples des territoires du Pacifique de pays 
comme la Hollande, qui fait partie des 
pays signataires et dont la mm et sau- 
vage agression contre le peuple indoné- 
sien soulève l’indignation de tous les peu- 
ples épris de liberté et de justice ? (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche. — 
Vives protestations et réclamations au cen- 
tre et à gauche.) 

M. le président. Je vous rappelle à l’or- 
dre, monsieur Lachenal. Il est inadmis- 
sible qu'à cette tribune on vienne injurier 
an Elat avec lequel nous sommes en paix. 
(Applaudissements au centre.) À 

M. Lachenal, Je constate un état de fait, 
monsieur le président. 

M, le président, Je proteste contre l'ex- 
pression de « sauvage agression » dont 
vous vous êtes servi. Encore une fois je 
vous rappelle à l’ordre, (Nouveaux applau- 
dissements sur les mêmes bancs, — Vives 
vrotestations à l'extrême gauche, — Hou- 
vement prolongé.) 

M. Lachenal, Je constate un état de fait. 
Ce n'est pas ma faute si la Hollande s'est 
jetée aussi sauvagement sur le peuple in- 
donésien. (Protestations au centre.) 

M. Gaignard, Vous répétez ce qui est 
écrit sur votre papier. Ce n'est pas votre 
Zaute, bien sûr. 

.M. Jean Curabet. Cela dérange ces mes- 
sieurs ? 

M. le président. Lisez votre intervention, 
monsieur Lachenal, mais efforcez-vous de 

vous en détacher et de comprendre qu'il 
est des injures que je n'entends pas laisser 
pisser à cette tribune. 

M. Arnault, Depuis quand le président 
a-l-il à juger ? 

M. Jean Curabet, le président doit pré- 
sider la séance et non intervenir dans le 
déhat, C'est navrant | 
M: le président. Quand j'entends dire 
d'un Etat étpanger, avec lequel nous 
sommes en paix, qu'il a procédé à une 
“ sauvage agression », je ne puis laisser 
prononcer de telles paroles. (Vifs applau- 
dissements au centre.) 

M. Jean Curabet. Ne récidivez pas, mon 
sicur Je président! 

M. Arnault, Eh hien, oui, c’est une sau- 
Yage agression! 

M. Jean Curaëet. S'ils l'approuvent, libre 
à eux] 





Au centre. Nous ne nous mêlons pas de 
ce qui ne nous regarde pas. 

M. François Mitt s'adressant au 
centre. Les voilà, les amis des peuples 
d'outre-mer! 

M. Corval. Vous pouvez en parler! 

M. Jean Curabet. Bien sûr, nous pou- 
vons en parler, et pas comme vous! 

M. Arnault. Vous les aimez comme le 
beefsteack, bien saignant. 

M. Lapart. Et l’on viendra se plaindre 

ue le Journal officiel est trop exact ! Que 
de rectifications en perspectives! 

M. Jean Curabet. Aucune de notre part. 
Nous ne retirons rien de nos paroles. 

M, Lachenal. Les peuples de ces terri- 
toires de l’Union française, comme le peu- 
ple indonésien, savent que ce ne sont pas 
ces pays qui leur apporteront le bien- 
être et la liberté qu'ils réclament, mais 
qu'ils devront les conquérir de haute Jutte. 

Et n’y a-t-il pas un parallèle — nous po- 
sons encore la question — entre la créa- 
tion de cette commission et le puissant 
mouvement de libération qui soulève les 
peuples du Sud-Est de l'Asie. Ce mouve- 
ment de libération des peuples qui ne veu- 
lent plus vivre comme par le passé ? Les 
victoires de la Chine démocratique, ne se- 
raient-elles pas une raison supplémentaire 
qui ait amené les gouvernements signatai- 
res, qui n'arrivent plus séparément à 
maintenir leur domination dans cette par- 
tie du Pacifique, à concevoir de tels ac- 
cords régionaux dans le but de maintenir 
par la force leurs privilèges. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

S'il en est parmi vous, messieurs, qui 
pensent encore pouvoir étouffer les nobles 
sentiments de liberté des peuples par la 
force, nous leur disons encore très sim- 
plement qu'ils se préparent d’amères désil- 
lusions. (Applaudissements à l'extréme 
gauche.) 

Quant à nous, nous sommes résolument 
du côté des peuples qui veulent vivre 
libres, et nous sommes contre ceux qui 
veulent leur arracher cette liberté et qui 
n'hésitent pas, pour cela, à déclencher 
des guerres sanglantes et, disons-le, d’ail- 
leurs sans issue pour eux. 

M. Corval. Comme en Tchécoslovaquie ou 
en Bulgarie. 

M. Lachenal. C'est parce que nous avons 
le souci de défendre les intérêts des peu- 
ples que nous voterons la proposition qui 
vous à été soumise car, si le Gouverne- 
ment veut bien la prendre en considéra- 
tion, nous pourrons nous élever en temps 
utile contre toute tractation qui pourrait se 
faire sur le dos des populalions de cette 
partie de l'Union française et sur le dos 
du peuple de France, au profit d'une 
politique d'assefvissement et de guerres, 
qui n’a rien de commun avec les intérêts 
de la France et de l'Union francaise, 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M, le rap- 
porteur, 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, 
j'ai des excuses à faire à l'Assemblée, Je 
vous avais dit que ce débat ne soulèverait 
pas de divergences sérieuses au sein de 
l’Assemblée. J'avais compilé sans l'obses- 
sion antiaméricainse €t  antimarshallienne 
de certains de nos collègues qui ont élargi 
le débat bien au delà de ce qu'il élait pos- 
sible de prévoir, et qu'il élait même utile 
d'envisager, (Applaudissements au centre 
el à gauche.) 

M. Jean Curabet. Vous les pour les 
Vœux pieux ! 

M. le rapporteur. Nous rappellerons tout 
d'abord que ce ne sont pas Le Etats-Unis 
qui ont pris l'initiative de convoquer la 
conférence du Pacifique-Sud, c'est le gou- 
vernement d'Australie. 


| 

M. Lachenal, Je l'ai dit, et j'ai aussi rap 
porté les paroles de M. Evatt. 

M. le rapporteur. Ensuite tout ce que 
notre collègue nous a expliqué sur les 
accords conclus en ce qui concerne l'in 
dustrie du nickel prouve que, pour les 
réaliser, il n’était nullement besoin de Id 
commission du Pacifique Sud. 

D'autre part, j'ai énuméré les objets dé 
la commission du Pacifique Sud, et vous 
avez pu observer qu'il s'agit beaucoup 
plus d'intervenir pour l’amélioration éco 
nomique et sociale et même politique des 
peuples du Pacifique Sud, que des arme- 
ments, et des industries de guerre. (Très 
bien! très bien! au centre.) 

Notre collègue-nous Gemande : « La conte 
mission réalisera-t-elle ceci, réalisera-t- 
elle cela? » 

Je regrette de dire que s'il avait lu le 
rapport ou le projet de loi, i! aurait vu 
que la commission du Pacifique Sud 
n’avait aucune espèce d'autorité de dés 
cision. Elle est simplement un organismoô 
consultatif qui n’a, dans l’état actuel des 
choses, la possibiité, en conc'usion dé 
ses éludes et recherches, que de fairé 
des recommandations aux gouvernements 
membres. 

M. Jean Curabet, Dont le pavillon cous 
vre une drôle de marchandise ! ‘ 

M, le rapporteur, C'est au Gouverneh 
ment seul qu'il appartiendra de prendre 
des décisions quant aux propositions qui 
seront faites par la commission du Pacie 
fique Sud, 

lei intervient une clause de garantie, 
celle de l’article 17, selon laquelle la sous 
verainelé des nations participantes ne sauts 
rait être atteinte en aucune façon paf 
leur participation à la commission. IL s'en 
suit que c'est au Gouvernement français 
qui est, je pense, un Gouvernement démos 
cratique, c'est-à-dire contrôlé par un Par 
lement librement élu, qui prendra les 
décisions définitives. Ces décisions, il les 
prendra — c’est l'honneur de la France 
et de son Gouvernement, comme aussè 
des citoyens français —- dans la peine 
conscience de sa souveraineté, (Protesta- 
tions et bruit à l'extrême gauche.) 

M. Lachenal, Qu'attend le Gouverne- 
ment pour donner le droit de vote aux 
citoyens autochtones de Nouvelle-Calés 
donie ? 

M. le rapporteur. Je vous ai laissé pars 
ler, j'entends que vous me lJaissiez égas 
lement m'expliquer, je vous répondrai en« 
suite. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 

Je dis que la France prend'a ses déei- 
sions en pieinc conscience de sa Ssouves 
raine'é nalionale. Si queïqu'un, sous quel- 
que forme que ce soit, et de quelque fa- 
çon que ce soit, désirait se dresser eonb& 
nationale ou lJ'atta- 
quer, toute la France serait unanime à 
se dresser pour la défendre, (Vifs applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. Jean Gurabet, Vous prenez là un 
lourd engagement! 
M. Arnault, Que faites-vous de vole 


abandon de souveraineté nationa!e? 


M. le président. La paroe est M, Alduy, 

M. Alduy. Mesdames, messieurs, je ne 
reviendrai pas sur le fond dû rapport 
après les paroles prononcées par notre 
rapporteur et l'exposé qu'il a fait devant 
vous. Je crois inutile de discuter plus ami 
gestes sur les attributions qu'a ou non 
a commission du Pacifique-Sud. 

Je voudrais simplement vous indiqueñ 
les raisons de principe qui nous ont ame- 


cette souveraineté 





nés, un certain nombre de nos amis et 
f moi-même, à déposer cette proposition, 
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Que M. Bénazet aille chercher dôns les 
poubelles qu'il connait bien. 

M. Jean Curakbet, Ah! ah! 

M. Alduy. des arguments contre notre 
Assemblée ou même que, sur d'autres 
bines d'autres assemblées, certains par- 
lementaires critiquent les institutions fon- 
dimentales de l'Union française comme le 
Haut conseil (Très bien! Très bien! el ap- 
plaudissements à gæuche et au centre) ceia 


n'a peut-être pas une importance exces- 


give: il est quelquefois bon d'avoir @es 
adversaires, me serait-ce que pour permet 
tre de rétablir les faits dans leur vérité 


et dan leur importance. 

Je crois en réalité, qu'il serait beau 
coup plus grave, pour l'avenir de l'Union 
francaise, due le 


nemefñt ne prit 
pas suffisamment taurer, dans 


Gouve! 


garde d'in 


ses rouagt administratifs, cet esprit de 
l'Union française sans lequel l'Union fran- 
çaise ne se bâtira pas. (Très bien! Très 
bien! el applaudissements à gauche eb au 
centre 

Nous l'avons dit et ré pélé et jé crois 
qu'il v à unänitmilé sur ces bancs au moins 
sur un point: les formes de l’Union fran 
caise sont des formes fédérales; la Répue 


blique française doit devenir une féd 
tion et l'Union française, qui comprend la 
République française et les Etats associés 
doit devenir une confédération. (Apyplau- 
dissements à gauche et au centre.) 

Je crois que vous êtes tous d'accord sui 
ces points, il faut en tirer immit lia- 
tement la conclusion: l'exécutif de l’Union 
française doit s'inspirer de l'esprit fédéral, 
fl doit non seulement, à tout instant, bien 
se rendre compte qu'il est responsable 
d'une petite France mmétropolilaine, limitée 
à des frontières exiguës, mais surtout qu'il 
a derrière lui des dizaines de peuples dont 
certains sont pleinement, où devraient du 
moins être pleinement souverains. 

C'est là exactement Ja raison qui nous 
a poussés à demander au Gouvernement 
d'essayer de trouver un moyen d'associer 
cet exécutif de l'Union française aux hom- 
mes qui sont — jil faut tout de même 
l’admettre — les plus capables de repré 
senter les populatiuss d'outre-mer. 

Ce sont là le fondement de cette requête 
et la raison pour laquelle il nous import 
peu, comme nous l'avons dit à ] 
mission des affaires extérieures, ue tel 
terme soit choisi de préférence à tel autr 
Ce qui importe c'est que l'exécutif di 
J française comprenne qu'il est 
l'exécutif d'une multitude de peuples dif- 
férents el pas seulement de la métropol 

| y a queïques mois, nous avions attiré 
sur ce point l'attention de M. Coste-Floret, 
au sujet des négociations franco-ang 
en Afrique, H a bien voulu nous répondre 
et je l'en remercie. 

A ce moment-là déjà le problème 
élé posé. 

Mais il ne suflit pas de l'avoir posé il 
ÿ a huit mois, il faut qu'une sorte d’auto- 
matisme se crée et, notamment, dans toute 
une série de cireonstanees qui se sont pro- 
duites depuis quelques mois. 

On nous à dit, pendant l'été, qu'une con- 
férence colqniale des colonies de la Cou- 
roune avait ew lieu à Londres et que des 
obsérvateurs franeais y avaient assisté. 


Ia1s 


à CoNb- 


4}ses 


ra it 
a vit 


C'est la presse qui nous l’a appris. Je ne 
eais si cehte mformation est exacte, en tout 
cas les infurmations de presse se Sont 


fait l'écho de la présence d'un observa- 
teur francais à Londres, 

Alors, je dis que le Gouvernement ava:l 
Jà une occasion maghifique d'informer les 
peunles de l'Union française des observa- 
dious qu'il avait pu lui-méme formuler à 
#ropos de cette conférence de Londres. 

Je dis que celte occasion Clail Imagni- 
{ique et pour une fois. 





| 
| 
| 


| 
| 





M. Jean Curabet, Me permettez-vous, 
mon cher collègue, de vous interrompre 
très brièvement ? 

M. Aïduy. Volontiers. 

M. Jean Gurabet. Le voudrais savoir ce 
que vous pensez de la conférence du Paci- 
fique-Sud ? (Rires à l'extrême gauche.) 

H. Le Brun Kéris. Comme cela vous va 
bien ! 

M. Corval. Oui, vraiment, cela vous va 
très bien! 

M. Jean Curabet. Pourquoi protestez- 
vous? J'ai mis les formes nécessaires! 
Vous n'en faites pas toujours autant! 

M. Aiduy. Je remercie M. Curabeët de son 
approbaticn implicite. 

Je disais donc que le Gouvernement 
avait une occasion magnifique, dans une 
affaire qui ne l’intéressait pas directement 
— et où il n'avait par coriséquent pas. de 
responsabilité à prendre — âe venir, par 
l'entremise d’un haut fonctionnaire, d’un 
uinisire ou d’un sous-secrétaire d'Etat, à 
a coramission des affaires extéricures, ou 
même à la commission des affaires poli- 
tiques, exposer les résultats de la confé- 
r'elice de Londres. 

Il en est de même en ce qui concerne la 
commission du Pacifique-Sud, précisément 


parce que l’on à montré tout à l’heure 
qu'elle n'avait pas de pouvoirs exorbi- 
lants, mais seulement consultatifs, Je crois 


"it ! * 
queil 3 


étaient ses intentions et la poli- 
üque qu’il entendait poursuivre. 






tous les partis re} 
ir auprès de leurs corres- 
pondants, si je peux m'exprimer .aïnsi, 
c’est d'attirer l'attention du Gouvernement 
sur ce point. Nous ne sommes plus à l’épo- 
que des diligences; le Gouvernement re- 
présente l’ensemble de l'Union française. 

M. jean Curabet. À vous tous de parler 
alors ! 

M, Bégarra, Et vous, taisez-vous] 

M. Alduy. il doit ne ismais l'oublier. 

Lorsque le roi du Cambodge, par exem- 
ple, proteste contre Je défaut de réglemen- 
tation de l’immigration chinoise — de l'im- 
migration de la Chine démocratique peut- 
êlre — au Cambodge —je trouve qu'il est 
alors parfaitement regretiable que le gou- 
vernement fédéral d'Indochine ne donne 
pas droit à la: demande du gouvérnement 


cambodgien qui doit ctre considéré comme 


souverain maitre dans son pays. (Applau- 
ents à gauche et au centre et sur 
divers bancs a l'extrême gauche.) 

De même, peul-être, dans quelques 
heures, la France va Ctre appelée, an 
conseil de sécurité, à prendre position sur 
le problème d’Indonésie. Je voudrais qu’à 
ce moment-:à le représentant de la France 
ne perse pas qu'il est le sumple représen- 
tant de Paris, d’un pelit milieu parisien, 
Inais le représentant d’une multitude 
d'Etats souverains et de peupies d’outre- 
iner, (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

J'en arrive à ma conclusion. I ne s’agit 
pas, pour nous, de donner des injenctions 
au Gouvernement; ce serait probablement, 
le passé l’a sufiisamiment prouvé... (Signes 
de protestation à l'extrême gauche.) 

M. le président. Vous êtes bien d'accord 
avec M. Alduy? Ce n'est dome pas la 
peine de protester, 

M. Jean Curaket. Je note simplement, 
Monsieur le président, que vous laissez 
œarler M. Aiduy qui aborde la question 
indonésienne, alors que, lorsque notre re- 
présentant était à la tribune, il n'avait pas 
le droit d'y toucher. IH s'agissait alois d'un 


} 
{ sse7T 


i sujet « réservé », 


M. le Les paroles de due 
n'ont aucunement le même qu 
je suis sûr que dans le fond de votre cu ur 
vous les approuvez et vous l'applaudirez 
quand il aura terminé, 

M. Arrmault. Ne sondez les cœ 
monsieur le président ! eo” É cœurs, 

M. Alduy. Je disais done ceci: il n'est 
pas question de donner d'injonctions ay 
Gouvernement, ce serait la pire des m6. 
thodes que nous puissions adopter Gang 
cette Assemblée. 

D'autre part, il ne s’agit pas de deman 
der au Gouvernement que les conseil »ry 
de l’Union française participent à telle où 
telle négociation; nous sommes trop reg. 
pectueux, depuis Montesquieu, de la sépa. 
ration du législatif et de lexéeutif pour 
demander des impossibiités qui seraient 
de nature à nous nuire à nous-mêmes au- 
tant qu'au Gouvernement. 

Mais ce que nous demandons, et c'c:t à 
le troisième point de ma conclusion, c’est 
qu'un contaet soit établi entre le Go 1vem 
nement et les peuples d'outre-mer sur de 
questions qui, même au delà de nos fro 
tières, sont vitales pour l'avenir 
l'Union française. 

Si vous le permettez, je vous donne- 
rais encore un exemple. Je suis de ceux 
qu se passionnent pour :a criation d une 
Europe fédérale. Je suis navré de «onsta- 
ter, au moment même où le fédi::!.:me 
européen en arrive au stade des g:uver- 
nements, que -jamais les peuples d'outre- 
mer ne sont associés à la constitulin de 
cette Europe, et il y a là une sorte d'hy- 
pocrisie, Nous savons très bien que ! Eu- 
rope de demain ne sera pas limitée à 
VAtlantique et à la Méditerranée; nous 
savons qu’elle portera sur le rnonde entier 
(Applaudissements à gauche et au centre} 
parce que la France n'est pas limitée, 
comme l'Angleterre, la Holl ou :: Bel 
gicue, à un petit territoire métropo! Lin. 

(Applaudissements à qauche et au ‘cw 
tre.) 

M Schanitt. Très bien! . 

M. Alduy. Nous demandons done que le 
contact soit établi entre le Gouverneruent 
et les peuples d'outre-mer, nous deman- 
dons que ce contact se fasse par notre 
entremise; nous demandons que le (or 
vernement fasse cet effart d'adaptation. 

Je voudrais employer une image cour 
rante: un célibataire met quelquefois uñ 
certain nombre d'années à prendre la men- 
talité d'un père de famille. IL est temps 
que le Gouvernement de la République 
française prenne la mentalité d'un pire 
famille, car il a la gestion d’une commu 
nauté immense, et d'une communaute Ë + 
des penples très évolués ont nel) 
des points de vue extrèmement différents 
de celui des métropolitains. 

Voilà, mesdames et messieurs, les rai 
sons pour lesquelles nous vous demandons 
de voter ce texte à l'unanimité, et de Je 
voter en en comprenant la ée, en ir 
sistant encore. une fois auprès du Gouver- 
nement pour que sa politique se transpos 
au-delà des mers, et ne se limite pas 
une œuvre de chancellerie. (Applaudiss 
ments à gauche et au centre.) 

M. Jean Curabet. Message à vos amis dW 
Gouvernement, frappés de surdité ! 

M. le président, La parole est à M. Tétau. 

M. Tétau. Je voudrais mes chers c 
lègues, à propos de ce débat qui est ext 
mement important, exprimer un 1eg16 
qui, j'en suis sûr, est part par un | 
grand nombre de mes collègues: n0! 
assistons à la carence totale du Gouve 
rLement. 


M. Jean Curabet. Il n'est toujou!: pal 
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CE =. 
. II est invraisemblable de- le 
Monge Sous. le gouvernement pré- 


onstater. F 8: 5" 
Cent, il v avait toujours iCI un Se- 
crétaire d’État ou un sous-secrétaire 


Flat, Depuis, — et je parle’:sans: seeta- 
— co apercevons très rarement la 
silhouette d'un ministre: et jamais celle 
d'un secrétaire d'Etat ou d’un sous-seCré- 
tire d'Etat, et Dieu sait pourtant s’il Y 


! 

voudrais done que: notre président 
gadressit à M le président de l'Union 
francaise et lui dit que; pour que le 
Gouvernement pût, ainsi que l’a indiqué 
notre collègue M Alday, avoir une concep- 
tion de père de famille; faudrait au moins 
qu'il assistât à: nos réunions et répondit 
à nos principales argumentations. Autre- 
ment, par Sa propre carence; il laisse la 
porte ouverte à toutes les attaques contre 
notre Assemblée: (Applaudissements à gau- 
che: et au centre:) 

M, Jean Curabet. Vous n'êtes pas tendre 
jour vos amis. 

M Laurim, Nous n’avons pas de Gouver- 
perneli, 

M. le président. Je remercie M. Tétau de 
sa suegestion. Je dois lui dire: que: je n’ai 
pas attendu qu’il la: fasse. 

M, Arnauit (ironiquement). Cela se voit! 

M. le prévident. pour manifester au 
résident du conseil notre désir de voir 
e Gouvernement se faire représenter aux 
débats de notre: Assemblée par un: sous- 
secrétaire d'Etat, ou plus exactement un 
secrétaire d'Etat. 

M. Lapart. Eh bien, le résultat est magni- 
fique ! 

M, le président, Or, je suis: malheureu- 
sement obligé de: constater que: la pro- 
messe faite n’a pas été: tenue. 

M. Arnauit. Pas plus que les autres! 


M. le président. La parole est à M. Bi- 
del, président de la commission. 

M: Bidet, président de la commission. 
Mesdames, messieurs, je n’avais: pas l’in- 
tention de prendre la parole. Vous me 
rendrez eette justice que je n’en abuse 
pas. observe, j'écoute, je médite, et 
peut-être que le ‘moment venu, à mon 
tour, je me ferai entendre. 

En tout. cas, à vous écouter tout à 
l'heure, j'ai fait un examen de conscience. 
J'ai dû reconnaître humblement que vrai- 
ment je ne suis. pas un parlementaire, car 
je vais vous faire un aveu: je suis le ré- 
dacteur de cette: proposition, En la rédi- 
geant j'étais bien loin de m’attendre à ce 
qu'elle provoquât un débat. Je ne pensais 
pas du tout qu'on allait ainsi aéborder 
du caire assez étroit es je m'étais tracé. 
. Cela m'apprendra à.être prudent et aussi 
à Savoir préciser mes. intentions: 

Quoi qu’il en soit, je vous demande Ja 
pistes de vous rappeler le sujet réel. 
! me semble que peur si mince qu'il soit, 
il a, en lui-même, suffisamment d’impor- 
tance pour que nous continuions à le pren- 
dre à bras le corps. 

En fait, ce que j'ai voulu marquer, c’est 
l'ignorance absolue et regrettable dans 
laquelle le Gouvernement tient cette As- 
senb'ée en matière de politique exté- 
riéure même lorsque celle-ci est en rap- 
poris étroits avec la politique de l’Union 
française, Mon.ami, M. Dumas, rapporteur 
de la commission, avait, tout à l'heure, 
tout à fait raison de regretter d’avoir à 
rappcler le Gouvernement à une concep- 
Uon plus: juste des obligations constitu- 
tionnelles. Je ne dirai pas « de son 
devoir », c’est à Jui de savoir quel est son 
devoir. 

En effet, si le Gouvernement nous te- 
ait au courant des décisions qu’il vent 
prendre concernant sa politique, même 
fconomique, d'outre-mer, nous men sc-| 





rions pas acculés au débat que- nous: au- 
rons à eonnaître à propos d’une question 
vraiment élémentaire comme celle des 
agrumes d'Algérie. Si cette question se 
À eg parce que le ministère: des: af- 
aires étrangères, puisqu'il faut l'appeler 
par son nom, systématiquement, depuis 
que l’Assemblée existe, a ignoré, au 
moins, notre commission des aflaires exté- 
rieures. 

Nous avions demandé- que nous fussent 
communiqués les textes: concernant. les 
négociations franco-italiennes, puis franco- 
espagnoles. Oh, notre demande a produit 

rand effet: on ne nous a pas honorés 
‘une réponse. 

Nous avions également demandé à être 
mis au courant de la conférence pour les 
affaires togolaises. On ne nous a même 
pas accusé réception de notre demande. 

De guerre: lasse, j'ai voulu profiter d’un 
dernier: fait, la commission du Pacifique: 
Sud, pour, une nouvelle fois, appeler 
l'attention du Gouvernement sur la né- 
cessité de nous mettre au courant des réa- 
lisations qu'il entreprend outre-mer. 

Je dis que, vraiment, c’est une néces- 
sité, et le débat d'aujourd'hui le: dénron- 
tre. Si nous savions exactement ce qui va 
se: passer à la commission du Paciflque- 
Sud, ce qui s’y est passé, nous aurions 
pu éviter les interprétations: Dans le texte 
présenté au Parlement, il n’y a qu’un ex- 
posé: d’intentions. 

Pour ma part, je: me refuse à faire au 
Gouvernement un procès d'intention, Je 
me refuse absolument à penser que le 
Gouvernement de mon pays pourrait avoir 
l’arrière-pensée de la préparation d'une 
guerre. (Vifs applaudissements à gauche 
et au centre.) 

M. Lachenai, Il n’en fait pas la démons- 
tration, en tout cas. 

M. le président de la commission. Je le 
dis parce que je le sens au plus profond 
de moi-même. J'ai vu deux guerres, j'en 
connais J’horreur, et je ne pense pas qu'un 
seul Français, où qu'il soit, pnisse conce- 
voir qu’une troisième: pourrait surgir. 
(Applaudissements.) 

M: Jean Gurabet. Tout à fait d'accord sur 
ce point! 

M. le président de la: commission, Vous 
avez exprimé votre sentiment, je ne 
crois pas sortir de mon rôle de président 
en exprimant le mien. 

M. Jean Curaket, Au 
nous intéresser. 

Mi le président de la commission. Et je 
crois qu& nous serons d'accord pour dire 
que: nous nous refusons obstinément à la 
répétition de la guerre. 

Si nous savions très exactement ce qui 
se passe dans la commission du Pacifique- 
Sud, nous éviterions les interprétations. 
Par conséquent, je crois, non seulement 
que le Gouvernement a intérêt à nous 
communiquer par écrit les textes des tra- 
vaux susceptibles d’être discutés par 
cette commission, mæis aussi qu'il est in- 
téressé, de façon générale, à ne plus lais- 
ser son banc vide. 11 y gagnerait en auto- 
rité. Les travaux de notre Assemblée y 
gagneraient égaement en sérieux et en 
efficacité. (Applaudissements sur de nom- 
breuæ bancs au centre et & gauche.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale.?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la diséussion de ‘la proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition.) 

M: le: président. Je donne lecture de la 
proposition : 

« L'Assemblée de l’Union française cons- 
tate qu’elle n’a eu connaissance que par 


contraire, vous 





la presse: de la création de la commission 
internationale dénommée « Commission 
du Pacifique-Sud »; 

« Regrette que le: Gouvernement et le 
Parlement n'aient pas cru devoir lui des 
mander son avis sur une question aussi 
importantes | 

« Demande que le Gouvernement lui 
communique sans délai tous documents 
et-informations relatifs à cette affaire et 
la tienne régulièrement aw courant des 
travaux de cette commission, win d'être 
en mesure: de manifester, le cas éehéant, 
san opinion: » 

M. Alphonse Juge, Je demande Ja parole 
pour une explication de vote. 

M, le-président, La parole est à M. Juge, 

M, Alphonse: Juge. Le groupe du mouves 
ment républicain populaire n’est pas ins 
tervenu dans ce débat, D'abord parce que, 
je’ dois l'indiquer, d'excellentes choses ont 
été: dites, notamment par le rapporteur et 
par M. Alduy, puis parce que ia question 
nous à paru très simple et que la propo- 
sition s'insère. très exactement dans un 
certain nombre de conceptions que nous 
avons toujours défendues ici. 

De quoi s'agit-il, mes chers collègues ? 

IL s'agit de marquer que cette: Asseme- 
hlée de: l'Union française est compélente 
pour: des territoires qui appartiennent à 
l'Uniow française: (Très Dien! très Lien! 
au centre:) 

Nous n'avons. pas voulu, pour des rai- 
sons: diverses, nous écarter de celte cons 
ceptiom que j'ai d’ailleurs — je me per- 
mets: de le rappeler — défendue moi- 
même: à la tribune lorsqu'il s'est agi de 
savoir si notre compétence devait s étens 
dre: aux départements d'outre-mer. 

Or; s'agissant de territoires qui, de sur- 
croît, ont un représentant dans celle As- 
semblée, le groupe du mouvement répu- 
blicain populaire ne peut pas admettre: qe 
des: initiatives comme: celles qui font l'oib- 
jet de ce projet n'aient pas été soumises 
à l'avis de notre Assemblée. 


J'apporte ainsi la preuve —- et je dois 
dire que: cela n’est agréable — que nous 


avons tout de même examiné Îes problè- 
mes en fonction de leur importance et en 
dehors de toutes les contingences de pro- 


pagande politique. (Applaudissements aw% 


centre.) 
M. Jean Curabet. En attendant, votre mile 
mistre fait ce qu'il Jui plait et vous, vous 


parlez dans le vide! 

M. Alphonse Juge. Mnnsieur Curabrt, je 
vais vous répondre très franchement. Vous 
m'avez fait un reproche qni ma été très 
sympathique, quand vous m'avez uil: 
« Vous avez un ministre au Gouvernes 
ment, il est votre ami et vous le défep- 
dez. » 

Ce reproche 


m'est très svmpathique 


parce que j’at cru m'aäpercevoir que dans 
toutes les assemblées, les hommes d’un 
parti soutenaient (@ujours leur miaisire, ef 


moi je me fais un plaisir, chaque ‘ois que 
je. le peux, de soutenir un nuaistre qui 
appartient à mon parti. Mais cela 1e va 
pas. jusqu’à un certain esprit de Cairaras 
derie qui serait peut-être de mauvais aloi 
et lorsque. je me trouve en opposilion ave 
mon ministre, ou avec le Gouvernement 
sur une queslion de principe, je n hcsile 
pas. à le dire parce que na première «ds- 
cipline et celle de tous mes camarules, 
c’est. d'abord d’être fidèle à deg prinripes 
avant d’ètre fidèle à des hommes. ‘ {oplau- 
dissements aw centre.) 

M Jean Curahet, Vous avez voire dit 
iei et voire dédit au miuistre. 

M Alphonse Juge. Monsizur Curahet. je 
vous laisse le monopole des interprétas 
tions et des procès d'intention, 
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M. Jean Curabet. C'est vous qui l'avez 
dit. C’est très clair, en effet. 

M. Alphonse Juge. Je viens de vous ré- 
pondre d’une façon que je crois parfaite- 
ment claire et je ne veux pas lasser mes 
collègues en me laissant distraire par des 
digressions sollicitées par vous, 

Je déclare simplement qu’au nom de 
toutes les thèses que nous avons défen- 
dues ici et que nous continuerons à dé- 
fendre pour que cette Assemblée joue le 
rôle majeur auquel elle est destinée, nous 
voterons la proposition qui nous est sou- 
mise. (Applaudissements au TA 

M. le président. La parole est à M. Es- 
tèbe. 

M. Estèbe. Le groupe union métropole- 
outre-mer tient à dire en toute concision 
que sur la base des observations -perti- 
nentes et mesurées du président et du 
rapporteur de la commission, il sera una- 
nime à voter la proposition qui nous est 
soumise. (Très bien! très bien! au cen- 
tre.) 

M. le président. Messieurs, un président 
n’intervient pas dans les discussions. Ce- 
pendant, le débat de ce soir montre assez 
Clairement que, dans les sphères gouver- 
nementales, on considère encore cette As- 
semblée comme l’Assemblée d'outre-mer. 
Or, nous ne sommes pas Assemblée d’ou- 
tre-mer ; nos pouvoirs et nos fonctions res- 
éortissent à trois ministères et c’est pour- 
quoi nous avons exprimé le désir que le 
chef du Gouvernement lui-même soit re- 
présenté à ce banc. (Applaudissements au 
centre, à gauche et à l’extrême gauche.) 

Comme nous savons que le président du 
conseil, surchargé de besogne, ae peut pas 
être présent, nous désirerions qu'un de 
ses collaborateurs immédiats le remplacät. 
(Nouveaux et vifs applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

M. Jean Gurabet. Je demande la parole 
pour une explication de vote. 

R M. le président. La parole est à M. Cura- 
et. 

M. Jean Curabet. Je serai très bref. C’est 
avec satisfaction qu’une fois de plus nous 
avons noté que sur tous ces bancs, jusqu’à 
la présidence, on à brandi les foudres 
contre le Gouvernement. 

M. le président, Non, pas des foudres, 
pous avons seulement exprimé un désir. 

M. Jsan Curabet. Alors, j'avais mal com- 
pris. Je n'interpréterai pas, je vais tra- 
duire fidèlement votre pensée, (Protesta- 
tions au centre et à gauche.) 

M. Alphonse Juge. Non, non ! 

M. Tétau. Nous n'avons pas besoin de 
traducteur, 

M, Le Brun Kéris. Nous savons ce que 
nous devons en penser. 

M. le président. Je donne à M. Curatbet, 
dont je Sais la délicatesse d'interprétation, 
toutes les autorisations en cette matière. 

M. Jean Curabet. J'avais cru, sur ces 
bancs, entendre mettre en cause la ca- 
rence du Gouvernement; d'abord du fait 
qu'il ne répond pas aux avis que nous 
onnons, et aussi, qu'il n’est pas présent 
à son banc, comme nous le souhaiterions. 
Peut-être me suis-je trompé, devant vos 
protestations je commence à douter mes- 
sieurs, et je crains que, peut-être, déjà, 
vous ayez oublié vos paroles de reproche 
au Gouvernement. 

Ceci risqne d'enlever beaucoup d'’effica- 
cité à toutes les protestations véhémentes 
qu'il m'avait semblé entendre. 

Quoiqu'il en soit, nous joindrons nos 
voix aux vôtres, et notre protestation, 
vous le pensez bien, ne vous manquera 
pas pour souhaiter que vos amis du Gou- 
vernement aient une oreille un peu plus 
attentive aux propos que vous tenez si 

néreusement, mais gratuitement, ici. 
{Applaudissements à l'extrême gauche.) 








M, le président, Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix la proposition, dont 
j'ai donné lecture, 

(La proposition, mise aux voix, est 
adoptée à l'unanimité.) 


ENCOURAGEMENTS A LA CULTURE VIVRIERE 
DANS LES DEPARTEMENTS CREES PAR LA 
LOI DU 19 MARS 1946 


Adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion : 

1° de la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, 
sur la proposition de loi de M. Valentino 
et des membres du groupe socialiste, dé- 
putés, tendant à améliorer le ravitaille- 
ment des populations des départements 
créés par la loi du 19 mars 1946 . des 
mesures destinées à encourager la culture 
vivrière ; 

2° de la proposition de résolution de 
MM Cazelles, Camprasse, Bourgarel et les 
membres du groupe éocialiste S. F. I. 0. 
et apparentés tendant à inviter l’Assem- 
blée nationale à prendre des mesures en 
vue d'améliorer le ravitaillement des 

opulations des départements créés par la 
oi du 19 mars 1946, par des mesures des- 
tinées à encourager la culture vivrière. 

La parole est à M. Cazelles, rapporteur 
de la commission de l'agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des 
forêts. 

M. Cazelles, rapporteur, Mesdames, mes- 
sieurs, la demande d'avis n° 378 qui a 
été transmise par l’Assemblée nationale 
à notre Assemblée, et la proposition n° 299 
émanant du groupe socialiste de notre As- 
semblée, tendent au même objet. 

La commission de l'agriculture vous 

ropose donc un rapport unique pour ces 
eux propositions. 

L'exposé des motifs des deux textes est 
très explicite, aussi suffit-il de se limiter 
dans ce rapport à tracer les grandes lignes 
de l’économie de ce projet. 

L'application à la Guadeloupe, la Marti- 
nique, la Guyane et la Réunion de la lé- 
gislation métropolitaine peut comporter 
parfois des inconvénients, dont les effets 
pourraient être préjudiciables à l'économie 
des départements précités. L'assimilation 
n’exige pas l’uniformité absolue entre tous 
les actes de la vie publique sur le territoire 
métropolitain et sur les territoires des dé- 
partements d'outre-mer, elle exige seule- 
ment l’équivalence des garanties pour tous 
les citoyens avec une organisation va- 





PRODUCTION LOCALE 


en produits vivriers, 


riable, suivant les condi à 
locales. t les conditions économiqueg 
ntérieurement à la législatio 
par la loi du 19 mars 1916, Lin te 
sur la propriété non bâtie avait ét4 fn 
placé par des droits de sortie. Ces droits 
de sortie étaient perçus sur les produits 
des cultures industrielles; les produits w 
vriers étaient exempts de cette taxe. sé 

De ce fait, les producteurs avaient ints. 
rêt à cultiver les produits non frappés de 
la taxe, la non perception des droits de 
sortie constituant une prime à leur cul 
ture. ; 

De plus certains conseils généraux 
avaient accordé une prime supplémentairs 
pour ces cultures et avaient établi nne 
taxe sur les terres incultes. à 

Aujourd’hui l'impôt foncier est pereu 
sur les mêmes bases que dans la métrs 
pole. Il résulte de cette disposition que je 
producteurs auront désormais intérêt à rs. 
courir à la culture intensifiée et de grang 
rendement par l'emploi de la machine, 

Ce genre de culture convient davintigg 
et peut être pratiqué plus facilement yw 
la canne à sucre et la banane. Il est cr. 
tain que dorénavant les producteurs cons 
creront moins de terre cultivable aux cul. 
tures des produits vivriers, pour lesquelles 
les travaux de désherbage sont longs et 
coûteux dans ces pays subtropicaux. 

Il n’est pas douteux que la surveillancs 
et les procédés employés pour la récolts 
en matière de culture vivrière ont de tout 
temps détourné les producteurs de Ja eul- 
ture de ces produits. 

Tous ces faits ont créé un déséquilibre 
économique qui rend ces départements tri 
butaires des importations de produits vi 
vriers afin d'assurer l'alimentation de leur 
population respective. 

I suffit d'indiquer pour ces quatre dé- 
partements le volume des importations de 
4 nées vivriers afin de comprendre l'uti- 
ité des mesures qui sont envisagées dans 
les propositions qui sont soumises à votrg 
avis. 


En développant la culture des produits 
vivriers par l'attribution de primes et eu 
appliquant une taxe sur les terres qui aus 
raient dû être affectées à des cultures vi- 
vrières et qui auraient reçu une autre 
affectation, on 
deux objectifs indispensables: 

a) Etablir un équilibre économique 4 
l'intérieur de chaque département; 

b) Satisfaire les besoins indispensables 
pour aësurer une nourriture normale des 
populations intéressées. 


Le tableau ci-dessous démontre qu'il est 
facile d'atteindre ces deux buts. 





“ ms 
IMPORTATIONS 


annuelles 

de produits vivriers d’après 

les six premiers mois 
de l'année. 


TERRES  INCULTES 





40.000 tonnes, 


10.300 tonnes. 


Martinique cegsaossuss 


Guyane ssvepasmesnes 








41.000 tonnes, 45.000 ha. 


2.000 tonnes. Des concessions son! 
accordées à ceux Ali 
en demandent. 





Réunion Sororeseseensese 12,800 tonnes, 39.000 tonnes. 20.000 ha. 
Guadeloupe sesssscegrs 47.000 tonnes: 20.000 ha. 
ra us 2000 


Ce tableau donne un chiffre approximatif 
des terres non cultivées mais cultivables. 
A une époque lointaine, la nécessité de 
favoriser les cultures vivrières s'était déjà 


fait sentir. C'est ainsi que Colbert avait 
pris des mesures de contrainte; mieux 
avisé, le conseil général avait eu recours 4 





des mesures fiscales. 


peut obtenir rapidement | 





vie À td we 
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ropositions qui sont soumises à vo- 
Je Fnen 0 pour but de remédier à cet 
état de choses en instituant: 


je Le rétablissement des mesures fiscales 
antérieures. — lmposition si de dixième des 
terres appartenant à quiconque possède 
une propriété de 10 hectares, n'a pas été 
affecté aux cultures vivrières. 

90 La réduction de l'impôt sur les bént- 
fices agricoles pour les terres affectées aux 
cultures vivrières ; 

90 L'encouragement de ces cultures par 
attribution de primes. 


Votre commission de l’agriculture vous 
propose de modifier le texte qui vous était 
soumis de la manière suivante : 


Dans l’articie 2, la rédaction primitive 
indiquait que les agents des différentes ad- 
ministrations éaumérées dans ledit article 
devaient simultähément constater les in- 
fractions à l’article 1%, 

Sur la proposition d’un de nos collègues, 
a commission à modifié ce texte afin 
qu'un seul organisme soit habiiité à cons- 
tater les contraventions. 

A l’article 5, quelques modifications vous 
seront présentées par la commission. No- 
tamment dans le premier paragraphe, nous 
avons remplacé, Sur la proposition de nos 
collègues communistes, le mot « possé- 
dant » par « cuitivant ». Ce premier pa- 
rigraphe traite de l'attribution d’une 
prime à ceux qui font des cultures vi- 
vrières, et la commission a été unanime 
à éuivre la proposition de notre collègue 
estimant que la prime devait aller à celui 
qui cullivait effectivement les produits vi- 
vriers et non à celui qui possédait seule- 
ment la terre. 

Au troisième paragraphe de l'article 5, 
vous avons voulu laisser le soin au con- 
seil général de chaque département de 
lixer la date limite à laquelle les déclara- 
tions doivent être faites. 

Sous le bénéfice de ces observations, 
votre commission vous propose de donner 

un avis favorable au texte de la proposi- 
on qui Vous est soumise. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Du- 
queroix, dans la discussion générale. 


M. Duqueroix. Mesdames, messieurs, la 
proposition qui vous est présentée a pour 
but d'améliorer le ravitaillement des popu- 
allons des nouveaux départements par 
l'extension des eultures vivrières. Le 
£roupe communiste et apparentés est con- 
vaincu que le ravitaillement des habitants 
“e la Réunion, de la Martinique, de la 
Guadeloupe et de la Guyane est très im- 
Parlaitement assuré et malgré le taux in- 
suffisant des rations, le problème du ra- 
Vilaillément en vivres se pose constam- 
ment. 

D'une part, produisant pour. l’exporta- 
lion, ces départements doivent nécessai- 
rement importer leur subsistance et cette 
‘portation est rendue difficile et aléatoire 
On fait du manque de devises et des 
moyens de transport maritimes. 

D'autre part, le sucre et le rhum ren- 
nt en grande partie dans les denrées 
"portables, sont produits actuellement à 
les prix au-dessus des cours mondiaux, 

° qui fait que les débouchés se rétré- 
sent rapidement et-que l’agriculture de 
°€S pays risque de connaître avant peu 
une crise des plus graves. 

Pourquoi done une telle orientation des 
‘uiltures dans nos quatre nouveaux dépar- 
ments ? Parce que celles-ci ne sont pas 
ialles pour les besoins de la population, 





mais bien au seul bénéfice des gros pro- 
priétaires qui exploitent ces départements. 

Depuis le début du siècle, les cultures 
vivrières sont en régression constante. A 
la Martinique, on est passé de 17.000 hec- 


| tares à 4.000 hectares en 1948; par con- 
tre, les cultures industrieiles gagnent du 


terrain. 

La situation des nouveaux départements 
est semblable à ceile que l’on rencontre 
en Algérie où l’on sait que la population 
ne boit presque pas de vin, mais où la 
culture de la vigne est très importante. 

Il en est de même à la Réunion où la 
culture de la canne à sucre est très déve- 
loppée alors que les Réunionnais con- 
somment moins de dix kilogrammes de 
sucre par an et par habitant, contre vingt- 
cinq kilogrammes consommés par les 
Français. 

Les cultures ne sont pas faites dans l'in- 
térêt de la population, mais au contraire, 
au profit de que:ques gros propriétaires 
ou usiniers. 

Comment remédier à une telle situation? 

Certes la proposition apporte quelques 
solutions qui ne sont certainement pas 
parfaites, mais qui, provisoirement, peu- 
vent avoir un intérêt. 

Quant à nous, communistes, nous au- 
tions préféré l'extension des cuitures vi- 
vrières par la mise en valeur des terres 
incultes, et nous savons qu'elles repré- 
sentent un pourcentage très élevé. 

Dans son rapport notre collègue M. Ca- 


zelles nous donne que:ques chiffres: 
45.000 hectares de terres non cultivées 


pour la Martinique, 20.000 hectares pour la 
Réunion, 20.000 hectares pour la Guade- 
loupe. Ces terres sont toutes cultivables. 

Nous savons d'autre part que le com- 
missariat général au plan avait prévu 
l'extension des superficies exploitées par 
la pénétration de la montagne par de nou- 
velles routes et chemins, ou encore, 
comme à la Guadeloupe, par l'exploitation 
des terres -domaniales ou privées accessi- 
bles mais inculites, 

Nous regrettons donc que le plan Mon- 
net ait été sacrifié dans ses grandes lignes 
au plan Marshall. 


M. Jean Curabet. Ses méfails sont par- 
tout. 


M. Perier. On ne pau aborder jci au- 
cun débat sans que le plan Marshall soit 
évoqué ! 


M. Thévenin. Cela vous dérange 
blement ? 


proba- 


M. Perier. Vous en êtes obsédés! 


M. Duqueroix. La solution du problème 
vivrier dans les quatre nouveaux dépar- 
tements dépend surtout de la mise en va- 
leur des terres incultes, et nous savons 
qu’il y a de nombreux petits agriculteurs 
qui sont prêts à travailler ces terres si on 
les leur donne en fermage ou en métayage, 
dans des conditions avantageuses. 

Nous connaissons aussi la volonté des 

ros propriétaires qui, eux, imposent à 
eurs colons la culture de produits indus- 
triels. J'ai en ma possession la lettre d’un 
gérant d’une. propriélé qui impose à son 
colon de faire de la cañne et lui interdit 
toute autre culture. 

Vous voyez donc, mesdames et mes- 
sieurs, la volonté de certains de ne rien 
faire pour améliorer le sort des popula- 
tions. 

Nous savons, par contre, qu'il 2$t possi- 
ble d’augmentér les produits vivris:e. La 





preuve en a été faite pendant Ja guerre, 
Aussi notre action doit done s'orienter 
dans ce sens. Nous, communistes, œuvres 
rons pour obtenir de meileures conditiong 
de vie pour les populations de la Réunion 
de la Guyane, de la Martinique et de 1 
Guadeloupe et, avec quelques amendes 
ments que nous avons déposés, noug 
adopterons la proposition qui nous es 
soumise, (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Rous« 


senot. 


M. Ceorges Boussenot. J'ai entendu avec 
beaucoup d'intérêt les déclarations faites 
ar notre collègue communiste, mais je 
ui ferai remarquer que lorsque dans les 
territoires qu'on appelait autrefois leg 
vieilles colonies et qu'on nomme aujour< 
d'hui les départements d'outre-mer, il Y 
avait des terres incultes et cultivables, les 
assemblées locales avaient des pouvoirs 
pour obliger, précisément, les proprié+ 
taires à les cultiver. J'ai vu cela dans unô 
colonie que j'ai représentée pendant un 
certain temps. On frappait d'une taxe _pro- 
gressive toutes les terres non cultivées ef 
cultivables, et au fur et à mesure que la 
preportion montait, les propriétaires se 
trouvaient ou bien dans l'obligation dé 
payer très cher, ou bien de mettre les 
terres en culture et de les donner aux 
planteurs. 

Voilà un procédé à la mesure des moyens 
is des départements dont vous pars 
ez. 


M. le président. La parole est à M. Thé 
mia. 


M. Thémia. Mesdames, messieurs, je vous 
drais tout d'abord exprimer un double res 
gret, celui de n'être pas membre de la 
commission de l'agriculture et, ensuite, 
celui de n'avoir pu, à cause d’un malens 
tendu quant à la date, prendre part aux 
travaux de cette commission quand elle & 
eu à discuter la proposition de résolution 
et la demande d'avis émanant du Gouvers 
nement. 

Je pense que les quelques renseigne 
ments que j'aurais pu apporter alors au- 
raient sensiblement modifié le point de 
vue et les conclusions qui ont été expri- 
més par la commission. 

Je suis d'accord avec la commission 
poùr estimer que le ravitaillement des 
nouveaux départements est excessivement 
difficile et pour reconnaître que des me« 
sures fiscales appropriées ainsi que l’oc« 
troi de primes seraient nécessaires pour 
encourager ces cultures, Par contre, je na 
suis pas tout à fait d'accord sur les me- 
sures de contrats préconisées et qui fonf 
l'objet des deux premiers articles. 

On nous dit ceci: il est fait obligation à 
tous les propriétaires de fonds de terre 
supérieurs à 10 hectares d’affecter le 
dixième de leur superficie à la culture des 
vivres du pays. Si vous voulez faire le 
calcul, vous trouverez, pour la Martinique 
seulement, environ 16.000 à 17.000 hectares 
plantés en légumes vivriers, alors que les 
besoins sont largement satisfaits avec 
5.000 hectares plantés. 

Je me demande si la commission 
où pourrait s'effectuer l'écoulement des 
produits supplémentaires, De plus, on à 
semblé ignorer que la main-d'œuvre né 


pensé 


cessaire à la culture d’un hectare de pro 
duits vivriers est la même que celle né 
cessaire à l'entretien de 10 hectares de 


canne à sucre. 
Si la proposition était adopli ns 14 
texte figurant à Particle poseraig 
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on problème de main-d'œuvre qu'il serait 
difficile, sinon impossible, de -résoudre. 
En second Jieu, a-t-on pensé à la surpro- 


duetion qui s’ensuivrail? A-t-on pensé que 


les petits propriétaires qu'on veut sauver 

seraient les premières victimes de cette 

surproduction. 
Souvenez-vous 


qu’en 1884 s'est 


que les grands propriétaires de la Marti- 
nique sont rabattus sur les légumes 
vivriers, en l’espèce le manioc, et qu'on 


a planté du manioc sur des milliers d’hec- 


tares. Les cours se sont effondrés, à telle 
enseigne que les petits propriétaires se 
sont émus et ont demandé justement 


aux grands propriétaires de s'abstenir de 
planter du manioc, parce qu’ils estimaient 
que la culture des légumes vivriers était 
l'essentiel de leur. production. 

Je demande à l’Assemblée de se pen- 
cher sur cette question et de reconnaître 
avec moi qu'il est extravagant d'imposer 


| voir indiquer qu’un projet est à l'étude à 


pro- | 
duit un effondrement des cours du sucre, | 





ge le dixième de la superficie des fonds 
e terre — on ne dit pas le dixième des 


superficies cultivables, on dit le dixième | 


des superficies possédées — soit affecté 
à la culture des produits vivriers. 

Si de tels textes étaient appliqués en 
Guyane, on ne s’imagine pas ce que cela 
pourrait donner pour des propriétés de 
milliers d'hectares qui consistent en des | 
forêts et domaines. Il y aurait là suffisam- 


ment, rien que pour la Guyane, pour 
mourrir un millon d'habitants, alors 
qu'elle ne compte que trente mille âmes. 


Non, on ne s’est pas du tout penché sur 
le prob:ème, On s'est dit: il fut orter 
remède à une situation difficile, il faut 
améliorer le ravitaillement de ces nou- 
veaux départements, et l’on a cru trouver | 
la solution en proposant à notre vote une | 
telle proposition, 

Je suis un peu surpris que la proposi- 
tion de loi émane de mon ami Valentino | 
qui est, Comme moi, originaire des Antil- | 
les. Je ne peux pas m'empêcher de dire | 
que, dans son libellé même, l’article 4e | 
témoigne d’une méconnaissance totale et | 
des réalités et des possibilités et de la 
géographie des Antilles. 


M. Saidou Djermakoye, vice-président de 
la commission. Dans ces conditions, pré- 
sentez un contre-projet. La commission le 
disceutera à la lumière des renseignements | 
que vous nous communiquerez. Voulez- | 
vous absolument faire rejeter une propo- | 
sition déjà étudiée? 


M. Thémia. Vous vous voudrez A 
mon cher ami, reconnaître avec moi qu'il | 
est dangereux de se rallier à de tels tex- | 
tes et qu'il est bon d'exposer à l’Assem- | 
biée les incidences possibles d'une telle | 
mesure. | 


M. le vice-président de la commission. 
Déposez un contre-projet. 


M. Thémia, Je le veux bien. Je sais — 
et je l'ai dit au début de mon exposé — 
que le ravitaillement est difficile et qu'il 
comwient de l'améliorer. Mais, de tout 
temps, on a importé, dans les territoires | 
d'outre-mer, des produits métropolitains 
tels que la pomme de terre. De tout temps 
on y a importé des farineux. Mais, rejeter 
cettè proposition ou pi ax 4 FAN ce n’est pas 
du tout résoudre le problème du ravitail- 
lement. La plupart des cultures ou plutôt 
des terres de ces départements ne se prè- 
tent pas aux cultures vivrières, Vous n'’ar- 
riverez pas à réusir des cultures vivrières 
dans le sud de la Martinique, qui est très 
aride et très se, Il en est de même à la 
Guadeloupe et en Guyane, où la langue 
de terre qui longe la côte est très aride 
el stérile, | 





| adopter les deux premiers articles dans 


| posé, qui ruinerait les petits propriétaires. 
| Ce n’est pas avec cette prime de 10.000 


| times. 


: ASSeZ 


| rapporteur, 


| la proposition émanant du- groupe socia- 


| une fois de plus qu’on ne fasse 


M. le rapporteur. Cette partie de terre 


n’a pas de propriétaires. 


M. le vice-président de la commission. 
Je m'excuse d’insister, mais je crois de- 


ce sujet et est inscrit dans le plan de la 
Guadeloupe et de la Martinique, 

Il consiste, comme en Hollande, à faire 
des barrages à l'embouchure des princi- 
pales rivières pour surmonter les terres 
d'alluvions; ces terres seraient affectées 
à la culture du riz. 

Les pompes commandées à cet effet sont 
déjà arrivées à la Guadeloupe. 


M. Thémia. On a même commencé les 
travaux. 


M. le vice-président de la commission. 
Ce projet, qui a été déposé en 1946, per- 
mettra d'obtenir cinq fois plus de cultu- 
res. On s’est donc déjà penché sur le pro- 
blème. 


M. Thémia. C’est possible, mais ce pro- 
jet de récupération n’a rien à voir avec 
l'obligation faite aux propriétaires; vous 
ne vous rendez pas compte de la superfi- 
cie qu'ils auraient à cultiver. 

Je demande à l’Assemblée de ne pas 


leur forme actuelle et, puisque l’Assem- 
blée nationale nous demande notre avis, 
conseillons-lui de se préoccuper de l'avis 
des conseils généraux locaux. Il y a aussi 
des chambres d'agriculture qui sont plus 
qualifiées que nous pour se prononcer sur 
de tels sujets. 

Faute de ces précautions, en adoptant la 
proposition telle que la commission la pré- 
sente, on prendrait une mesure inconsi- 
dérée qui irait à l’encontre du but pro- 


francs par hectare que vous allez résoudre 
le problème; il y aura une surproduction 
terrible et les petits propriétaires que vous 
voulez sauver en seront les premières vic- 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Es- 
tèbe. 


M. Estèbe. J'avoue qu'avec un certain 
nombre de mes amis du groupe union 
nes don gi 2e sans examen plus 
approfondi de la question, nous sommes 
impressionnés par l'argumentation 
de M. Thémia et je demande à la com- 
mission si elle pense que le projet est 
suffisamment en état et si un renvoi ne 
s’imposerait pas. 


M. le président. La parole est à M. le 


M, le rapporteur, La demande d'avis et 


liste sont déposées sur le bureau de cette 
Assemblée depuis environ cinq mois. Les 
uns et les autres, vous avez été à même 
de connaitre la texte de ces propositions; 
vous avez donc eu le temps de faire toutes 
lès objections possibles à la comm's3ion 
de l’agriculture et je regrette sincèrement 
pas ces 
objections dans le sein des commissions, 
où doit se faire le travail véritablement 
sérieux de modification des propositions, 
et que l'on vienne en dernière minute 
nous apporter des éléments nouveaux. 
Eléments nouveaux, peut-être pas telle- 
ment nouveaux, car, si je suis d’accord 
avec M. Thémia pour admettre qu’on peut 
laisser à la disposition du conseil général 
un minimum de pourcentage devant être : 
planté en cultures vivrières, je pense que, 


Ë D Fete —————— 
M, Max André. Il n’en a jamai 
Ho ::.. jamais été ques. 


M. le rapporteur. Je réponds 
tèbe, mon cher collègue, Pendant: 4 
temps, les populations de ces départements 
seront tribulairec des importations, et & 
dans certains d’entre eux, ont lieu po 
cyclones, comme cela arrive à des “. 
riodes assez fréquentes de l'année, une 
ois de plus les populations seront” 
lées à le famine. _ PE Mme 

M. Valentino, qui est originaire « 
départements, qui était es ro 
du conseil général à une certaine époque 
n’a fait que reproduire textuellement Je! 
dispositions législatives que le conseil vés 
néral à fait appliquer dans son déparie. 
ment, à l’époque où le conseil généry 
était habilité pour régler ces questions. 
Par conséquent, je crois, mes chers col. 
lègues, que toutes Les objections sont Je: 
vées par ce projet et par sa discussion 
Si ia forme et certaines Expressions peu 
vent ètre modifiées, j crois qu’il {ant 
absolument en conserver le fond. (Apphu. 
dissements à gauche.) 


M. le président. La parole est À M, Es. 
tèbe. 


M. Estèbe, Je m'excuse d’insister, mais 
c'est tout de même le rôle de l’Assemblée 
de ne pas toujours suivre fidèlement ses 
commissions, et nos discussions le prou- 
vent surabondamment. Je me tourne vers 
notre distingué rapporteur et lui demande 
si le conseil général a qualité pour fixer 
la superficie à planter en cultures vi- 
vrières. Est-ce qu’on ne pourrait pas ré- 
server, sous une forme moins impérative, 
cetie affecation de pourcentage de l'art 
cle 1°? Ne pourrait-on pas, tout en ré- 
servant le fond, sur leqüuel nous sommes 
d'accord, et cela à cause de la gravité des 
incidences très justement relevées par 
M. Thémia, remplacer « ...dans les dépar- 
tements dont la superficie est égale ou 
supérieure à dix hectares. », par « une 
certaine superficie sur avis ou après ap- 
probation du conseil général... ». 

Que pense M. le rapporteur de cette 
suggestion ? 


M. le rapporteur, Mon cher collègue, 
c'est une sorte de dialogue qui va s'ins 
taurer entre aous. 


_ M. Georges Boussenot, La question nous 
intérésse. 


M. le rapporteur. Il se poursuivra tant 
que la commission ne sera pas saisie par 
vous d’un texte précis. 

J'admets bien que le conseil général de 
chaqué département soit appelé à donne? 
son avis, mais il est de notre devoir de 
préserver les populations de ces dé- 
partements d’une famine éventuelle et de 
difficultés économiques qui sont créées 
dans ces départements par le fait qu'ils 
sont tributaires d’importations en produits 
vivriers. £ 

Je suis prêt x np une formule pré- 
cisant que le conseil général sera appelé 
à donner son avis sur le point de savoir 
s’il s’agit, par exemple, d'un hectare où 
de dix hectares cultivés. Encore faut-il que 
nous en discutions et que la commission 
soit saisie d’un texte, car nous pourrions 
continuer longtemps ce dialogue en l'ab- 
sence d’un texte précis. 


M. Estèbe. Je me permets d’insister, caf 
Ja question est incontestablement grave en 
droit et en fait. Ne pensez-vous pas, mol- 
sieur le rapporteur, que vous ävez toute 
qualité pour nous soumettre immédiate- 





s’il s’agit de renvoyer la proposition tout : 
entière à la commission..s | 


ment un texte précis eur ce point ? 
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M. le rapporteur. Déposez un amende- 
ment. 
M. le président. Il faut penser au rôle 


« ésident, dans ce débai. < 
’ r De peux mettre aux voix de simpies 
intentions; je ne peux mettre aux voix 
que des textes formels. 

si la commission demande le renvoi, il 
est de droit; s’il est demandé par un mem- 
bre de l’Assemblée, je suis obligé de le 
mettre aux voix. D'autre part, s’il s’agit 
d'amendements, je ne peux les mettre aux 
voix que si je suis saisi de textes précis. 
” Je prie l’Assemblée de bien se pénétrer 
idées, cela facilitera singulièrement 
bien! très 


de ces d 7 
Je rôle du président, (Très 


bien !) A 
M, le rapporteur. Le dialogue qui s’est 
instauré entre mon collègue M. Estèhe et 


moi MémMe..e 


M, Estèbe. Un dialogue ? Tout au plus 
une question et une réponse] 


M. le rapporteur, Sans doute! Les inter- 
ventions qui viennent de se produire s’ins- 
crivent dans le cadre de la discussion gé- 
nérale, et nous n’avons pas abordé la dis- 
eussion des articles. En attendant que le 
pasage à la discussion des articles eoit 
ordonné, M. Estèbe aura le temps de dé- 
noser un amendement à l’article 1%, et 
} commission sera peut-être en mesure 
d'y répondre favorab'ement, (Très bien! 
très bien!) 

M. Estèbe. Nous sommes d'accord, 


M, le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
yale ?.. : 

La discussion générale est close. 

Je consulte lAssembiée sur le passage 
à la discussion de l’ayis sur la proposition 
de loi, 

(Le passage "à la discussion de l'avis est 
brdonné.) 


M. le président. Je donne leciure de l’ar- 
ticle 1er: 

« Art, 1%,— Dans les départements créés 
par la loi du 19 mars 1946, toute personne 
physique ou morale possédant un fonds de 
terre dont la superficie est égale ou su- 
périeure à 10 hectares, est tenue d’aftec- 
ter Je dixième au moins de la superficie 
de fonds de terre à la culture des vivres 
du pays ou de la pomme de terre, des ha- 
ricois et céréales diverses, » 


M, le rapportewr, La commission dle- 
mande que l’article 1# soit réservé. 


M. le président. L'article 4% est réservé, 

le donne lecture de l’article 2: 

"Art. 2. æ Les contraventions à lar- 
icle 4# seront constatées par les agents 
des contributions directes et des contri- 
butions indirectes, par les agents du con- 
tôle économique ou les agents de la force 
publique, Les procès-verbaux dressés à cet 
effet indiqueront, outre les noms et pré- 
ñoms ou la raison sociale du contrevenant, 
larrondissement et la commune du dépar- 
‘ëment où se trouve la propriété. 
_ “Les contrevenants seront assujettis à 
Une Contribution de 10.000 francs par hec- 
lare sur la différence entre la superficie 
qui aurait dû être plantée comme il est 
dit à l’article 1# et celle qui a été effec- 
üvement plantée. » 

Sur l’article 2, je suis saisi de deux 
ümendements présentés par MM. Duque- 
'oiX et Bizot et les membres du groupe 
“ommuniste et apparentés el du groupe 
du rassemblement démocratique africain. 

Le fremier tend à ajouter au premier 





alinéa de l'article 2, après les mots: 
“ … seront constatées, », mots : 
« … par les agents des services agrico- 
les. », — le reste de l'alinéa sans chan- 
gement. 

Ici se pose une question: Vous deman- 
dez l’adjonction des mots « par les agents 
des services agricoles », mais non pas 
la suppression des termes « par les agents 
des contributions directes et des contri- 
butions indirectes » ? 


« Duqueroix. Oui, monsieur le prési- 
ent, 


M. le président, Par conséquent, il faut 
lire: « … seront constatées par les agents 
des sérvices agricoles et par les agents 
des contributions directes et des contri- 
butions indirectes... ». 


M. le rapporteur, Je Gemande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le eur. Je veux apporter une 
précision aù texte de l’article 2. La com- 
mission avait demandé — et les épreuves 

ui en ont été distribuées l’indiquent — 

e remplacer le mot « et » par le mot 
« Ou », dans la deuxième ligne de ce 
texte, et de dire: « Les contraventions à 
l’articie 1% seront constatées par les 
agents des contributions directes ou des 
contibutions indirectes. » Cette modifi- 
cation a pour but de ne pas obliger plu- 
sieurs administrations à constater le même 
délit; une seule administration doit être 
appelée à le constater. 

Je demande que cette rectification soit 
apportée au preruier alinéa de l'article 2, 


M. le président. La parole est à M. Du- 
queroix, pour soutenir son premier amen- 
dement à l’article 2. 


M. Duqueroix. Notre amendement à l’ar- 
ticle 2 a pour but d’ajouter aux organis- 
mes déjà énumérés, les agents du service 
agricole. 

En eflet, nous pensons que nos collè- 
gues seront d'accord avec nous, pour ad- 
mettre que ces agents sont intéressés en 
premier lieu, et doivent donc être les pre- 
miers à constater si le chiffre, qui n’a pas 
encore été discuté pour l'article 1%, à 
savoir le dixième des terres, est affecté 
aux cultures vivrières. 


C’est pour cette raison que nous deman- 
dons que les mots « et les agents des ser- 
vices agricoles » soient ajoutés à ceux déjà 
nommés, 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte 
cet amendement à la condition que ses 
auteurs acceptent de rédiger le texte ainsi: 
« Les contraventions à l’article 1% seront 
constatées par les agents des contribu- 
tions directes et des contributions indi- 
rectes, sur avis des agents des services 
agricoles ». Si nous maintenions en effet, 
la rédaction de nos coliègues, nous auto- 
riserions les agents des services agricoles 
à dresser des procès-verbaux et à consta- 
ter des délits, alors que, n'étant pas asser- 
mentés, ils ne peuvent constater lesdits 
délits. 

Si notre collègue M. Duqueroix consent 
à cette nouvelle rédaction, la commission 
accepte son amendement, 


M. Duqueroix. Monsieur le président, 


nous sommes entièrement d'accord avec 
la nouvelle rédaction proposée par M. Ca- 
zelles, qui donne satisfaction à notre amen- 
| dement, 








M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Duqueroix, avec la modifica- 
tion proposée par M. le rapporteur. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le vice-président de la commission, 
Une simple rectification de forme. Je crois 
que l'amendement de nos collègues com- 
munistes concernant l'avis des agents des 
services agricoles devrait se placer après 
les mots : « seront constatées ». 


M. le président. Le début de l'articre 2 
serait donc le suivant: « Les contraven- 
tions à l’artice 1° seront constatées, sur 
avis des agents des services agricoles, 
par les agents des contributions directes, 
etc, » 

M. le président. Le deuxième amende- 


ment de MM. Duqueroix et Bizot tend, 
dans le second alinéa de l'article 2, à 


remplacer « dix mille francs » par « vingt 
mille francs » métropolitains. 

La parole est à M. Duqueroix, pour 
soutenir son amendement. 

M. Duqueroix, Notre second amende- 
ment vise :a phrase suivante: « Les con- 
trevenants seront assujettis à une contri- 
bution de 10.000 francs par hectare... » 
pour les hectares qui n'auront pas été en- 
semencés en produits vivriers. 

Nous pensons que cette contribution 
n’ést pas assez élevée. En effet, un calcul 


rapide permet de constater que les cultiva- 
teurs qui auraient soustrait des hectares 
de terre aux productions vivrières pour 
ensémencer ceux-ci en bananes, coton, ou 
canne à sucre, se trouveraient encore bé- 
néficiaires après avoir payé la contribu- 
tion. 

C’est pour éviter toute fraude que nous 
vous demandons de porter la contribution 
à 20.000 francs mmétropolitains, Cette 
somme assez élevée empêchera certains 
gros producteurs de contourner la loi. 
Nous demandons que l’on précise « francs 
métropolitains », puisque pour la Réunion 
et les Antiles existent des francs diffé- 
rents : francs C. F. A., etc. 

M. le président. ” Quel est l'avis de la 
commission? 

M. le vice-président de la commission. 
La commission donne son accord pour la 
somme de 20.000 francs au lieu de 10.000 
francs et pour qu'il soit indiqué qu’à 
s’agit de francs métropolitains. 


M. le président. Personne ne demande la 
paroke?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
MM. Duqueroix et Bizot sur le deuxième 
alinéa de l’article 2. 

(L'amendement, mis aux voir, est adoÿ- 
té.) 

M. ïe président, Par suite de l’adoption 
des deux amendements de MM, Duqueroix 
et Bizot, l'article 2 se trouve ainsi modi- 
fié : . 

« Art. 2, — Les contraventions à l’ar- 
ticle 1% seront constatées par les agents 
des contributions directes ou des contri- 
butions indirectes, sur avis des agents des 
services agricoles, par les agents du con- 
trôle économique ou les agents de Ja force 
pub.ique. Les procès-verbaux dressés à cet 
effet indiqueront, outre les noms et pré- 
noms et la raison sociale du contrevenant, 
l'arrondissement et la commune du dépar- 
tement où se trouve la propriété, 

« Les contrevenants seront assujettis à 
une contribution de 20.000 francs mélro- 
poliltains par hectare sur la différence 
entre la superficie qui aurait dû être plan- 
tée comme il est dit à l’article 1% et celle 
qui à été effectivement plantée, » 
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M. le président. Je mets aux voix l’arti- 
cle 2 ainsi modifié, Le 5 x 
(L'article 2, ainsi modifié, mis aux vois. 


est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
tiele 3: 

« Art, 3, — Il est inséré au code des 
impôts directs un nouvel article ainsi ré- 
digé : 


« Art. 2% quater. — Dans les départe- 
ments créés par la loi du 19 mars 1946, 
toute superficie plantée en vivres du pays, 
pommes de terre, haricots et céréales di- 
verses donne lieu, pour l'établissement de 
l'impôt sur les bénéfices de l'exploitation 
agricole, à une réduetion égale à l'impôt 
correspondant au bénéfica forfaitaire 
uoyen à l’hectare des culturrs qui, dans 
la région, alimentent le rommerce d’ex- 
portation, directement ou indirectement. 

« La réduction d'impôt prévue au pré- 
gent article est subordonnée à la produc- 
tion, en double exemplaire, d'une déclara- 
tion, faite au plus tard le 31 août de cha- 
que année, indiquant la superficie totale 
da l'exploitation et la superficie plantée 
en vivres du pays, pommes de terre, hari- 
cots et céréales diverses. » 

Je mets aux voix le premier alinéa de 
l’article 3: 

« Il est inséré au code des impôts directs 
un nouvel article ainsi rédigé, » 

(Le premeir alinéa, mis aux voix, est 
adopté.) 

Sur le deuxième alinéa de l’article 3, je 
suis saisi de deux amendements présentés 
par MM. Bizot, Duqueroix et les membres 
du groupe communiste et apparentés et du 
rassemblement démocratique africain. 

Le premier tend, dans L deuxième ali- 
néa de l'article 3, à ajouter, après les 
Mots: « ...Ja loi du 19 mars 1%46, toute 
superficie », le mot : « exclusivement », 

La parole est à M. Bizot, pour soutenir 
ce premier amendement, 


M. Bizoï. Notre amendement procède de 
la mème idée que celui relatif à l'articie 1° 
et que nous reprendrons tout à l'heure 
avec Ja discussion de cet article. 

Actuellement, des producteurs cultivent 
en bordure de leurs champs certains pro- 
duits vivriers, ou encore font des eultu- 
res intercalaires, c'est-à-dire qu'ils culti- 
vent des haricots, des pois, etc... entre 
les rangs de cannes à sucre ou autres pro- 
duits industriels. 

Avec le texte de la proposition tel qu'il 
est actuellement rédigé, les producteurs 
gré ton compter ces productions dans 
e pourcentage imposé. L'obiet de notre 
amendement est-il donc que la prime soit 
accordée uniquement à ceux qui cuîtivent 
intégralement le dixième de leurs terres. 


en cultures vivrières. 
LA 


C'est pour celte raison que nous vous 
demandons d'adjoindre les mots « exelu- 
sivemenit et j'ajoute « pendant une an- 
née eulturale », 


M, le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur, Mes chers collègues, 
je ne vois pas exactement l'intérêt de 
poursuivre l'étude de l’amendernent de 
nos collègnes communistes. 

Cependant, je pense que le texte qui 
nous est soumis n’imposait pas un dixième 
de Ja quantité récoltée, mais de la surface 
plantée. 


En eonséquence, si le producteur veut 
faire une double culture dans l’espace des 
cultures industrielles, nous n'y voyons 
pas d'inconvénient, nous ne pouvons 


même que l’encourager à agir ainsi. Mais 

il reste bien entendu — et après cette ex- 
E 

plication, 


peut-être nos collègues com- 





rmunistes retireront-ils leur amendement 
— que la surface qui doit être soumise à 
l'octroi de la prime ne peut en aucun eas 
être comprise dans les intercultures des 
cultures industrielles. Seules-les terres con- 
sacrées à la culture vivrière bénéficieront 
de la prime accordée. 

Je crois — ct je m'adresse à nos col- 
lègues communistes — qu’à la suite de ces 
exp'ications vous pouvez, sans alourdir le 
texte, retirer votre amendement, tout en 
ayant satisfaction. 


M. le président. La parole est à M. Thé- 
mia, 


M. Thémia. J'ai nettement l'impression 
que l'amendement ne tient pas, pour l’ex- 
cellente raison que son auteur à parlé 
tont à l'heure de cultures intercalaires. 

On peut très bien pratiquer les cultures 
intercalaires, la banane par exemple, et 
vous serez bien embarrassés pour déter- 
miner si la banane est cultivée pour l’ex- 
portation ou est destinée à la consomma- 
tion locale. 

Je crois que le mot « exclusivement » 
qui précède l’énumération « pommes de 
terre et céréales diverses » n'est pas néces- 


saire. Non seulement il alourdit la forme, 


mais il ne répond à aucune nécessité pra- 
tique. Les cultures intercalaires seraient 
ainsi écartées. À mon avis, ce serait une 
injustice et une erreur, 

C'est pour cette raison que je demande 
à nos collègues communistes de ne Le 
insister sur cet adverbe qui ne répond à 
aucune utilité pratique, 


M. le président, Le groupe communiste 
tmaintient-il son amendement ? 


M, Bizot, Oui monsieur le président, 
nous le maintencns. 


M. le président, Je vais mettre l'amende- 
ment aux voix. 


M. Duqueroix. Je demande la parole 
pour une explication de vote. 


M. le président, La parole est à M. Du- 
queroix, 


M. Dugueroix, Tout à l'heure, M. le rap- 
porteur à indiqué que la rédaction de l’ar- 
licle 3 nous donnait satisfaction, 

En revanche, M, Thé:nir a donné & cet 
article une aufre interprétation. 

C’est pour cela que nous demandons le 
maintien du mot « exclusivement », çar 
on précisant « exclusivement », on signi- 
fie bien que les hectares de cultures vi- 
vrières doivent être plantés « exclusive- 
ment » en cultures vivrières, et que dans 
ces hectares on ne trouvera pas du coton, 
de la canne ou de la banane, et cela pen- 
lant une année culturale. 

Si on avait la possibilité de planter des 
pommes de terre ou des haricots entre 

3 rangs de canne, une fois qu’on aurait 
fait constater que ces pommes de terre 
ou ces haricots ont été semés, on pourrait 
aussi bien les arracher; c'est pour cela 
que nous demandons que bénéficient seu- 
lement de l’exonération d'impôt ceux qui 
cuitiveront exclusivement de la produc- 
tion vivrière, 


M. Thémia, Je demande la parole, 


M, le président, La parole est à M, Thé- 


Injia. 


M. Thémia. Je: suis obligé de dire que 
nous sommes en pleine extravagance. No- 
tre collègue craint qu'entre les plants de 
canne on puisse mettre du colon ou je ne 
sais quelle autre plantation. C'est abs)- 
lument impossible; on dirait que vous 


n'avez jamais #vu un champ de canne. 


Rp de 
Lorsqu'on pue la canne on ne Plante 
que cela. Les cultures interealaires 
vent se fäire avec la banane seulement 
et la banane — que vous le vouliez ou 
non — est considérée comme produi: vi- 
vrier. Je vous en prie, soyons sérieux! 


M. Duqueroix: Nous sommes d'autant 
moins d'accord que si on considère Ja ba. 
nane comme produit vivrier, on va exoné. 
rer d'impôts les gros ? ueteurs alors 
que c’est une culture industrielle qui rap- 
porte énormément, 


M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de MM. Bizot et Duquervix, 
|  (L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président, Sur le même Paragraphe 
de l’article 3, l'amendement de MM, Bisot 
et Duqueroix tend à ajouter, après le mot: 
« plantée », les mots: « pendant une an. 
née culturale », 

La parole est à M. Bizot, pour soutenir 
cet amendement, 


M. Duqueroix. Ces deux armendemer, 
en réalité, étaient liés, 


M, le président, Quel est l'avis de la 
commission? 


M. le rapporteur, Dans le fond, mon 
cher collègue, vous avez satisfaction, ? 
que ce n’est pas nous qui allons déter- 
miner l’année culturale. Déjà, en commis- 
sioh, nous avons modifié le texte de j'ar. 
ticle 5 en spécifiant que la date serait 
fixée par le conseil général. J'accepte donc 
per avance l'amendement que vous avez 

éposé, qui est ainsi libellé: « à une date 
fixée par le préfet après avis du conseil 
général », 14 

C'est le conseil général qui détermine 
les dates auxquelles doivent être faites 
les déclarations. Les*conseïlers généraux 
sont mieux qualifiés que nous et plus 
près des réalités pour déterminer à quelle 
année et à quelle époque l’année eulturale 
commence et se termine. Je erois donc 
que vous avez eu satisfaction en com- 
mission sur cet amendement, avant même 
que vous ne le déposiez. 


M. Duqueroix. Monsieur le président, on 
a précisé « année culturale » parce qu'il 
y a certains produits que l’on cultive plu- 
sieurs fois dans l’année et il suffirait 
qu’on fasse constater la culture une fois 
pour se dispenser de renouveler cetle 
constatation pendant le reste de l’année. 
Nous pensons qu'il est nécessaire de eu!- 
m2 sd des productions vivrières toute l'an- 
née. 


M. le président. Vous maintenez donc 
votre amendement? 


M. Duqueroix. Nous le maintenons. 


M. le président. Je le mets donc aux 
Voix. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le 
deuxième alinéa de l’article 3. 

(Le deuxième alinéa, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président, Dans le troisième alinta 
de l’article 3, MM. Dizot et Duqueroix pro- 
osent, par amendement, de remplacer 
es mots: « au plus tard le 31 août de 
chaque année », par les mots: « à une 
date fixée par le préfet après avis du 
conseil général ». 

Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission cs! 





d'accord, 














| 
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M, “4 
NES ni 
le président. Je mets aux Voix 
ymendement. 
L'amendement, 
ndopté.) 
S nde 
M. le président. Personne ne -dema 
TE Ja paroi Loue LE j 
P,, mets aux voix le troisiéme alinéa, ! 
inci modifié, Le tps AE) 5) ; 
"Te troisième alinéa, ainsi modifié, mis : 
mur voir, est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l'en- 
gemble de l'article 3. £ ï 
(L'ensemble de l’article 3, mis aux voir, 
est adopté.) 
M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ice 4. P" . 
; « Art. 4. — I! est inséré au code des im- 
pots directs un nouvel article ainsi rédigé : 
« Art. 185 bis, — Dans les départements 
ertes par la loi du 19 mars 1946, sont 
affranchies de la contribution foncière des 
proprictés non bâties les propriétés dont la 
superficie n'excède pas 19 hectares lors- 
que 1 moitié au moins de leur superficie 
est pantée en vivres du pays, pomines de 
terre, haricots et céréales diverses. 
« Le bénéfice de l'exemption pe au 
présent article est subordonné à la produc- 
tion, en double exemplaire, d’une déclara- 
tion faite, au plus tard le 31 août de cha- 
que année, indiquant la superticie totale de 
l'exploitation et la superficie plantée en vi- 
vres du pays, pommes de terre, haricots ei | 
céréales diverses. » | 
Je mets aux voix le premier a:inéa de cet 
article : j 
«Ilest inséré au code des impôts directs 
un nouvel article ainsi rédigé: » 
Le premier alinéa, mis aux voir, est 
adopte.) 


M. le président. Sur le deuxième alinéa 
le l'article 4, MM, Duqueroix et Bizot ont 
déposé un amendement tendant à rempla- 
cer les mols « 14 moïtié » par les mots 
« le tiers, » 

La parole est à M. Bizot, pour soutenir 
son atnendement, 


M. Bizot. Mesdames, messieurs, le pre- 
uner alinéa de l’article 4 prévoit l’exoné- 
ralion de la contribution foncière pour les ; 
propriétés non bâlies, Ceux qui ont moins 
de 10 hectares consacreront la moitié de 
leurs terres à la culture des produits  vi- 
viicrs, Nous pensons que c’est demander 
beaucoup aux petits propriétaires, Aussi 
nous proposons qu'its soient exonérés de 
Eur contribution foncière lorsqu'ils culti- 
veiont un tiers de leurs terres en produits 
vivriers, C'est l’objet de l'amendement que 
nous vous demandons d'adopter. 


mis aux voir, est 











M. le président. Quel est l'avis de la com 
M'SSion ? 


M, le rapporteur. La commission repousse 
mendement, 


er 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
lement. 
L'imendement, 


adonte À 
I . 


mn is aux voir, est 


M. le président. Je mets aux voix le 
#uxième alinéa, ainsi modifié. 

Le deuxième alinéa, ainsi modifié, mis 
lus voir, est adopté.) 


M. le président. Monsieur le rapporteur, 
imendement que l’Assemblée a voté sur 
troisième alinéa de l'article 3 ne modi- 

Ue-Lil pas également le membre de 

birase du troisième alinéa de l'article 4: 

: plus tard Je 31 août de chaque _ 

} 7 


1 





[ETAT 


M. le rapporteur. Il est évident que nous 
ne pouvons pas fixer de date et qu'il faut 
laisser au préfet le soin de le faire. 


. M. le président. Quelle formule proposez- 
vous? 


M. le rapporteur. ]l y à lieu de repren- 
dre, sur l’article 4, :a formuie de l’amen- 


| dement adopté sur l'article 3: « à une date 


fixée par je prélet après avis du conseil 
général ». 
M le président. Je mets aux voix le troi- 
sieme alinéa de l'article 4, ainsi 100 lifié. 
(Le troisième alinéa, ainsi modifié, ms 
aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble de l'articie 4 avec les moditica- 
tions résultant de la discussion de J'arti- 
cle. 


(L'ensemble de l’article 4, mis aux voir, | 


est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticie 5: 

« Art. 5. — Tout exploitant agricole, cul- 
tivant moins de cinq hectares aura droit 
chaque anne à ane prime pour les supes- 
ficies consacrées à la culture des vivres 
du pays, des pommes de terre, des haricots 
et céréaies diverses. 

« Le taux de cetle prime, fixé par dé- 
cret, ne pourra être inférieur à 2 GC francs 
war hectare. 

e« Tout exploitant qui désire avcir Je 
bénéfice de la prime prévue à r'alinéa fre- 
cédent devra produire en double exem- 
plaire, à la date fixée par le conseil gént- 
ral, une déclaration indiquan: la svyerfi- 
cie totale des terres qu'il exploite à titre 
de propriétaire, de fermier ou de métaver 
et la superficie plantée en vivres cu pays, 
pommes de terre, harjents et céréales di- 
verses 

« Les fausses déclarations faites en vue 
de l'attribution de la prime prévue au pré- 
sent article seront punies de la grine de 
trois mois à un an d'emprisonnement et 
d'une amende de 5.000 à 10.000 ‘rancs, cu 
de l’une de ces deux peines seulement, » 


MM. Duqueroix, Bizot et les membres du 
gronpe communiste -et apparentés et du 
groupe du rassembiement démocratique 
africain ont déposé un am”ndemnt ten- 
dant, au premier alinéa de l'article 5, à la 
deuxième ligne, à ajouler après :es n.6ts 
« à une prime », les mots « à la charge du 
budget du munistère de l'agriculture », 

La parole est à M. Duqueroix pour <ou- 


tenir son amendement. : 
M. Duqueroix. L'article 5 prévoit uræe 
prime aux cullivateurs ayant moias de 


cinq hectares et pratiquant les cultures 
vivrières, Il n’est pas précisé, dans cet ar- 
tele, par qui cette prime doit être payée. 


| 





C'est pour cette raison que nou: avons | 


déposé un amendement indiqarwat que la 
prime sera à Ja charge Au ‘udget du mi- 
nistère de l’agriculture. Nôus persons que 
tous nos collègues seront d'accord avec 
nous pour que cette prime ne soit ;as sup- 
portée par le département, et nons les in- 
vitons à voter notre amend:ment. 

D'autre part, je veux formuler deux ch- 
servations sur cet article: 

1° En ce qui concerne les 2.000 t'anes 
pre comme minimum de la prime, il 
aut encore une fois préciser qu'il s’agit 
de francs métropolftains. 

2° A propos de la date, il faut là encore 
se reporter à notre amendement à J’arti- 
cle 3 et Lire: « à une date fixée par le 
prélet après avis du conseil général », 





M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. L'article 5, en effet, 
ne dit pas à la charge de qui sera imputé 
le versement de cette prime. 


M. Thémia. Le décret le dira. 


M. le rapporteur, J'allais lé préciser. 
C'est à l'exécutif de le déterminer. Je 
ense que le décret d’appiication de cette 
loi le précisera. 

Je pense done qu'il vaut mieux nous en 
tenir, pour la clarté du texte, au texte 
primitil de l’article 5, en acceptant les 
modifications déjà admises par la commis- 
sion. sur la date. 


M. le président. Nous en avons déjà tenu 
compte, ainsi qu'il a été précisé à l'ar- 
ticle 3. 

En ce qui concerne l'amendement, quel 
est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. [a commission re- 


pousse l'amendement. 


M. le président. Je mets l'amendement 
aux voix. | 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le pre- 
rnier alinéa de l'article 5. 

({(Le premier alinéa, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix les 
trois derniers alinéas. 

(Les trois derniers alinéas, mis aux voix, 
sont adoptés.) 


M. le président. Je mets aux voix Fen- 
semble de l'article 5. 

(L'ensemble de l'article 5, mis aux voix, 
est adopté.) 


M. le président. Nous revenons mainte- 
nant à l’article 1, qui avait été réservé. 
J'en rappelle le texte: 


« Art. 17, — Dans les départements créés 
par la loi du 19 mars 1946, toute personne 
physique ou morale possédant un fonds de 
terre dont la superficie est égale ou eupé- 
rieure à 10 hectares est tenue d'’affecter 
le dixième au moins de la superficie de ses 
fonds de terre à la culture des vivres du 
pays ou de la pomme de terre, des haricots 
et céréales diverses. » 

Trois amendements ont été déposé 
cet article: l'un par MM. Bizot et Duque- 
roix, un autre par M. Thémia et un troi- 
sième par MM. Boussenot et Estèbe. 


sur 


J'en donne successivement lecture : 

L'amendement déposé par MM. Bizot et 
Duqueroix, et les me A sh du groupe 
communiste et apparentés et du groupe 
du rassemblement démocratique africain, 
pres d'intercaler dans l’article 1, après 

es mots: « est tenue d'affecter », le mot 
« constamment »; d'ajouter après les mots 
« à la culture », le mot « exclusive » et 
de remplacer « ou de la pomme de terre, 
des haricots », par le mot « légumes », 

Le deuxiè: 1e présenté par M. Thémia, 
propose: 1° au lieu de: « le dixième au 
moins », de lire: « une partie »; 2° d’ajou- 
ter: « cette partie sera fixée par délibéra- 
tion du conseil général après avis de la 
chambre d'agriculture ». 

Le troisième amendement déposé par 
MM. Boussenot et Estèbe propose après les 
mots: « égale ou supérieure à 10 hectares », 
d'ajouter: « est tenue d’en affecter une 
gg" à déterminer par le conseil général 

Ja culture des vivres du pays et légumes 
vivriers... » 
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Les deuxième et troisième parties de 
l'amendement de MM. Bizot et Duqueroix, 
l'amendement de M. Thémia et celui de 
MM. Boussenot et Estèbe peuvent faire 
l'ob;et d'une discussion commune, 

Mais auparavant, je vais appeler l’As- 
semblée À discuter la première partie de 
l'amendement de MM. Bizot et Duqueroix, 
tendant à ajouter le mot « constamment » 
après les mots « est tenue d'aflecter », 


Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Cet adverbe alourdit le 
texte, et cela découle d'autre part du texte 
lui-même. I s'agit d’une affectation an- 
nuelle et pour chaque culture. La loi n’est 
pas faite pour un cas exceptionnel, elle 
vaut jusqu'à ce qu'une autre loi la rem- 
place. : 


M. le président, Vous donc 


cet amendement? 


repoussez 


M. le rapporteur, Oui, monsieur le 44 
sident, parce qu'il alourdit le texte de l'ar- 
ticle. 

M. Bizot. A mon avis, au contraire, il 
le précise, C'est d’ailleurs Ia raison que 
nous avons exposée en commission pour 
demander d'ajouter d’une part le.mot « ex- 
clusivement dans le deuxième alinéa 
de l'article 3, et le. mot « constamment » 
dans l'article 1°, 


M. le président. La parole est à M. Thi- 
mia, 


M. Thémia. Je prends 12 parole contre 
l'amendement, Pourquoi imposer constäm- 
ment la même culture ? Il y a un principe 
que nos collègues ne doivent pas ignorer: 
c'est la mutation des cultures. On ne peut 
pas imposer telle culture à telle portion; 
ce serait aller à l’encontre du but pour- 
suivi. IL y a un assollement nécessaire en 
agriculture, et je prie mes collègues de 


se le rappeler et de ne pas insister, 


M. le président. Je mets au ix la pre- 
mière partie de l'amendement de MM. Bizot 
et Duqueroix. 

(La première partie de cet amendement, 
mise aux voir, n'esl pas adoptée.) 


M. le président. Nous arrivons aux trois 
amendements qui, je le rappelle, sont sou- 
mis à une discussion commune, 

L'amendement de MM. Bizot et Duque- 
roix propose tout d'abord après les mots 
« à la culture » d'ajouter le mot « exclu- 
Sive ». 


M. le rapporteur. Une addition ayant le 


même sens à été déjà repoussée, 


M. le président. L'’amendement propose 
en dernier lieu de remplacer les mots: 
« ou de la pomme de terre, des haricots », 
par le mot « légumes », 


M. le vice-président de la commission. 
La commission nr cette modification, 
en ce qu'elle allège le texte. 


M. le président, La parole est à M. Thé- 
mia. 


M. Thémia. Je demande à mes collègues 
quelle différence ils font entre cultures 
vivrières et légumes ? L'expression « cul- 
tures vivrières » dit exactement ce que 
veut dire: « cultures propres au pays ». 
Je ne vois pas de raison pour modifier la 
rédaction de cet article. 
aux Voix 


mels 


M. le président, Je 


l'amendement de M. Duqueroix tendant à 
remplacer à l'articie 1% les termes: « ou 





de la pomme de terre, des haricots » par 

le mot; « légumes ». ; 
(L'amendement, mis aux voir, est 

adopté.) 


M. le président. On me fait observer que 
la formule « ou de la pomme de terre, 
des haricots » se retrouve dans toute la 
série des articles, 


M. le rapporteur. Oui, monsieur le pré- 
sident. Elle devra être remplacé dans tous 
les articles par l'expression suivante : « lé- 
gumes et céréales diverses ». 


M. le président. Nous arrivons à l'amen- 
dement de M. Thémia. 


M. Georges Boussenot. Je demande la 


parole. 


M. le président. La parole est à M. Bous- 
senot. 


M. Gecrges Boussenot, Notre amende- 
ment a élé rédigé en séance et s'est ins- 
pes de cette idée maîtresse, qu'il faut 
aisser les conseils généraux, les assem- 
plées locales jouir des avantages et des 
prérogatives que nous leur avons recon- 
nus. C’est la raison pour laquelle j'ai ré- 
digé l'amendement dont vous avez donné 
lecture, 

Etant donné l'’antériorité de l'amenfe- 
ment de notre collègue, M. Thémia, qui 
dit exactement la même chose que le 
mien, je me rallie très volontiers à son 
texte, 


M. le rapporteur, L'auteur de l’amende- 
dement, M, Boussenot, se rallie Au texte 
de M. Thémia; mais entre les deux amen- 
dements, il y a une différence essentielle, 
M. Ceorges Boussénot. Les chambres 
d'agriculture. 


M. le rapporteur. M. Thémia demande 
que le conseil général prenne certaines 
dispositions sur avis conforme des cham- 
bres d'agriculture, Or, comme dans les dé- 
partements créés par la loi du 19 mars, 
c'est la loi française qui est applicable et 
ue, dans la métropole, les chambres 
d'agriculture n'existent pas, étant rempla- 
cées par les O0. A. D., il est extrêmement 
difficile de demander l'avis des chambres 
d'agriculture. C'est pourquoi je préfé- 
rerais Voir M. Thémia se rallier à l’amen- 
dement de M. Boussenot plutôt que 
M. Boussenot se rallier à celui de M. Thé- 
mia. 


M. Georges Boussenot, J'en suis très 
fier. 


M. le rapporteur. En réalité, j'accepte 
l'amendement de M. Boussenot et de 
M. Estèbe, et je crois qu'il donne satisfac- 
tion à M. Thémia. 


M. Thémia. Pas du tout! Je ne suis pas 
tout à fait d'accord avec le rapporteur 

uand il assure, que du fait de l'applica- 
tion de la législation métropolitaine, les 
chambres d'agriculture n’ont plus d'auto- 
rité. 

De plus, je n’ai pas dit: « sur avis con- 
forme », j'ai dit simplement que le con- 
seil général devra, qu'on le veuille ou 
non, provoquer l'avis d’une chambre élue, 
la chambre de l’agriculture, où sont re- 
présentées toutes les classes du monde 
agricole. 

D'ailleurs, même si on ne le dit pas, je 
suis à peu près certain que le conseil gé- 
néral demandera l'avis des chambres 
d'agriculture. 


M, le rapporteur, Laissez-les Libres, 


‘chaque département 





EP ETS 
< u tout en m ù 
lation actuelle, arge de la légise 


M. le rapporteur. Je n'ai pas dit cela, 


M. Thémia. Nous témoignons du : 
ne pas écarter les assemblées élues dd 
pouvons prévoir dans le texte : « l'avis D 
gene d'agriculture », ce ne sera me. 
un contresens par rapport à la légicint 
actuelle, né égislation 


M. Georges Boussenot. 11 est } 
tendu que le conseil général ne sers = 
lié par la chambre de l’agriculture ? nù 
tiens à ce que ce soit bien précisé x 


M. Thémia, Ii ne le sera pas. 


M. le président, M. Boussenot s'étant 
rallié à l'amendement de M. Thémis 
vais mettre aux voix ce dernier amenée. 
ment dont je rappelle les termes: 

« Au lieu de dire: «le dixième 1 
moins », lire « une partie » et ajout 
« cette partie sera fixée par délibération du 
conseil général après avis de la chmrg 
de l'agriculture ». 


M. je vice-président de la commission 
Je demande un scrutin publie, 


M. le rapporteur, Je maintiens te qu 

j'ai dit tout à l'heure: je préfèrerais qu 

Thémia se ralliâät à l'amendement & 

M. Boussenot qui, dans le fond, lui donne 
satisfaction, 

Il n’y a que le terme « chambre l'agri 
cuiture »., Or, vous n’ignorez pas que W 
commission de l’agriculture de l’'Assemblés 
nationale est, ou va être, saisie d'une pro. 
position de loi tendant à réorganiser l'en 
semble des chambres d'agriculture. 


M. Thémia, N'anticipons pas, 


M. le président. Par conséquent, le mieut 
est de laisser le soin au conseil général de 
de déterminer si 
prend l'avis ou non des chambres d'agri 
culture. 


M. Thémia. Si le fait de donner celte pré 
cision gêne la commission, je retire voion 
tiers mon amendement. 


M. le président. C’est donc l’amendement 
de M. Boussenot que je vais mettre aux 
voix. 


M. le rapporteur, Il conviendrait 
donner à l'amendement de M. Boussenot 
forme suivante: 

« Toute personne, etc. est tenue d'ei 
affecter une partie, à déterminer par à 
conseil général, à la cullure des vivres df 
pays, légumes et céréales diverses. » 


M. le président, Je mets aux voix l'ame 
dement de M. Boussenot, sous la forme qua 
vient d'indiquer M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, Nous retirons notre (le 
mande de scrutin publie, puisque tout # 
monde est d'accord. 

(L'amendement, mis aux 
adopté.) 


voir, oil 


M. le président, L'axlicle 1 ge trouït 
donc ainsi rédigé : s 

« Art, 19°, — Dans les départements crées 
par la loi du 19 mars 1946, toute personk 
physique ou morale possédant un fonds dé 
terre dont la superficie est égale ou sup 
rieure à 10 hectares, est tenue d’en affecif 
une partie, à déterminer par le conseil 8° 
nérat, à la culture des vivres éu pr 
légumes et céréales diverses. » 

Je mets aux voix l’article 47. . 

(L'article 4%, mis aux voix, est adopté} 
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M. le président. Je mets aux voix l’en- 


le l'avis. À 
se ensemble, mis aux voir, est adopté.) 


MERCIAUX FRANCO-ITALIENS 
ACCORDE CO RANCO-ESPAGNOLS 
monvoi de la discussion d’une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
jh discussion de da proposition présentée 
par M. Aubert, au nom de la commission 
des affaires économiques, tendant à inviter 
je Gouvernement : + 

jo À reviser les aceords commerciaux 
franco-italiens et franco-espagnols, et en 

rticulier à surseoir à l'application de ces 
derniers en €e qui concerne les agrumes, 
su moins jusqu’à la date du 15 février 
9, qui a été prévue de concert par les 
ceprésentants qualifiés des organisations 
intéressées des deux pays; 

3 A procéder d'urgence à une étude 
approfondie sur la compression possible 
des charges multiples dont est grevé le 
commerce des produits algériens sans que 
ces mesures puissent porter préjudice aux 
producteurs et à tous les travailleurs inté- 
ressés par la prospérité, de l’agrumicul- 
ture, 

la paro!e est à M. Boussenot, au nom de 
la commission des affaires économiques. 

M. Georges Boussenot. Mesdames, mes- 
sieurs, je suis mandaté par la commission 
pour demander le renvoi à demain de 
cette importante question qui se prétera à 
d'assez longs ago germe je ne pense 
pas que l'heure soit bien choisie pour en- 
treprendre immédiatement ce débat. 

M. le ident. Cette question esi donc 
renvoyée à Ja séance de demain jeudi. 
(Assentiment.) 


SUITE DONNEE PAR L'ASSEMBLEE NATIO- 
NALE ET LE GOUVERNEMENT AUX PROPO- 
SITIONS ADOPTEES PAR L'ASSEMBLEE 
Renvoi de la discussion d’une proposition 

de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de Se 
tion de M. Boussenot, Mme Caflot et 
M. Perier tendant à inviter le bureau de 
l'Assemblée de l’Union française à faire 
connaître aux auteurs des propositions 
adoptées par elle, la suite donnée par l’As- 
semblée nationale et par le Gouvernement 
à ces propositions. 

La parole est à M. Boussenot. 

M. Boussenot, rapporteur de la commis- 
sion du règlement et de la comptabälité. 
Je demande également, monsieur le prési- 
dent, le renvoi à demain de la discussion 
de celte proposition de résolution. 

M. Alfred Bour, président de la commis- 
ion. J'en demande également le renvoi 
iu nom de la commission du règlement. 
| M. le président, IL n’y a pas d’opposi- 
0 7.3 

Le renvoi à la séance de 
ordonné. 


demain est 


os 18 


MODIFICATIONS DANS LA COMPOSITION 
DE COMMISSIONS 


M, le président. Conformément à l’arti- 


1e 24 du règlement, il a été procédé à 
‘affichage de candidatures à des commis- 


15, 

Le délai d’une heure est expiré. 

le n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame : 

M. Khoun Bilavarn, membre de la com- 





mission des affaires culturelles et des civi- 
lisations d'outre-mer, 

M. Motais de Narbonne, membre de la 
commission dé la justice, de la législation, 
de la fonction publique et des affaires do- 
maniales, et membre de la commission de 
la défense de l'Union française. 


cree AN 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Begarra 
un rapport, fait au nom de Ja commission 
d'instruction, sur une demande d'autorisa- 
tion de poursuites, n° 422, contre un 
membre de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 475 
ef distribué. 

J'ai reçu de M. Antonini un rapport, fait 
au nom de la commission de 11 justice, 
de la législation, de la fonction publique 
et des affaires domaniales, sur Ja Jemande 
d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de 
décret, présenté par M. le micistre de la 
France d'outre-mer, renouvelant pour une 
période d’un an la prorogation de jouis- 
sance accordée aux locataires 1:s leaux 
d’habilation en Afrique occideniaie fran- 
çaise par le décret du 15 novembre 1947. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 476 
et distribué. 

J'aireçu de M. Antonini un rapport, fait 
au nom de Ta commission de la justice, 
de la législation, de la fonction publique 
et des affaires domaniales, sur la demande 
d’avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de dé- 
cret, présenté par M. le ministre de Ja 
France d'outre-mer, modifiant l’article 6 
du décret du 21 juillet 1932 sur la procé- 
dure judiciaire en matière de constatation 
de droits fonciers des indigènes au Came- 
roun protégés sous mandat français. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 477 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Ahmed Kotoko un ra 
port, fait au nom de la commission du 
plan, de J’équipement et des communica- 
tions, sur la proposition n° 444 de 
M. Ahmed. Kotoko tendant à inviter le 
Gouvernement à intervenir auprès du gou- 
vernement général de lAfrique équato- 
riaie française afin: 

1° D'’assurer d’une manière équitable la 
répartition des crédits « Plan »; 

2° De tenir compte dans l’examen du 
plan décennal du Tchad de la situation 
particulière de ce territoire ; 

3° De considérer dans ses études la voie 
d'évacuation de ia Bénoué comme essen- 
tielle à la vie du Tchad. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 478 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Antonini un rapport, fait 
au nom de la commission de la justice, 
de la législation, de la fonction publique 
et des affaires domaniales, sur la demapde 
d'avis n° 410, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet 
de décret, présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, portant règlement 
du statut de la copropriété des immeubles 
divisés par apparlements en Afrique acci- 
dentale francaise. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 479, 
et distribué. 


où Lin 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Conformément aux dé- 
cisions que l’Assemblée vient de prendre, 
la prochaine séance publique aura lieu 





detnain jeudi, 23 décembre 1918, à quinzé 
heures. 

Voici quel serait l'ordre du jour de cett4 
séance : 

Discussion de la proposition présenté4 
par M. Aubert, au nom de la commission 
des affaires économiques, tendant à invi- 
ter le Gouvernement : 

1° À reviser les accords commerciaux 
franco-italiens et franco-espagnols et, ent 
particulier, à surseoir à l'application da 
ces derniers. en ce qui concerne les agrus 


mes, &u moins jusqu'à la date du 19 fé 


vrier 1949, qui a été prévue de concerk 
par les représentants qualifiés des organise 
sations intéressées des deux pays; 

2% A procéder d'urgence à une étudé 
approfondie sur la compression possible 
des charges multiples dont est grevé le 
commerce des produits algériens sans que 
ces mesures puissent porter préjudiee au% 
producteurs et à tous les travailleurs in« 
téressés par la prospérité de l’agrumicule 
ture (M. Rosfelder, rapporteur) ; 

Disenssion de la proposition de résolu 
tion de M. Bonssenot, Mme Caffot et M. Pe- 
rier tendant à inviter Je bureau de l’As- 
semblée de l’Union française à faire con- 
naître aux auteurs des propositions adop- 
tées par elle la suite donnée par l'As- 
semblée nationale et par le Gouvernement 
à ces propositions (M. Boussenot, rappor- 
teur). 

M. Cazelles, ropporteur de la rommiss 
sion du règlement et de la comptabilité, 
Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Ca 
zelles. Û 

M. le rapporteur. Je demande à l’Ass 
semblée d’inserire à la fin de l’ordre de 
jour de demain après-midi la discussion 
de mon rapport concernant la fixation deg 
dépenses de l’Assemblée de l'Union frane 
çaise pour l'exercice 1949, afin que J'As 
semblée nationale soit mise à même da 
votez le budget de notre Assemblée avant 
le 31 décembre. 

N. le président. Il n’y à pas d'opposition 
à la proposition de M. Cazelles?.… 

A la fin de l’ordre &u jour de la séancé 
de demain sera donc inscrite la discus- 
sion des conclusions du rapport de M. Cas 
zelles sur la proposition de résolution pors 
tant fixation des dépenses de l’Assembléé 
de l’Union française pour l'exercice 1949, 

Cet ordre du jour sera éventuellement 
complété d’après les propositions de la 
conférence des présidents. 

Il n’y a pas d'opncoltisnr… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heurcea 
quarante-cinq minutes.) 


Le Chef du servicé de la sténographig 
de l'Assemblée de l’Union française, 
RENÉ Hixcre. 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la séanc4 
du jeudi 16 décembre 1948. 
(Journal  ofliciel du vendredi 
17 décembre 1918.) 





Page 1128, 3 colonne, 11° ligne, 
Au lieu de : « … la création, le fonc 
lionnement et le développement, les ré 


sultats obtenus des S.A.R. {secteurs d’arnés 
lioration rurale)... » 
Lire: « … l'installation, le fonctionne 


ment et le développement des $.A.R. (secs 
teurs d'amélioration rurale)... ». 


À © &- 
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RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


1. — M. Alfred Bour expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale qu'une enquôte li- 
mitée qu'il a pu faire auprès d’un certain 
nornbre de jeunes élèves des lycées de Paris, 
lui a permis de constater qu’en février 1948 
il était mis entre les mains des enfants des 
itvres périmés en ce qui concerne l'Union 
française, à telle enseigne que le mot « Union 
française » ne figure même pas dans certains 
d’entre eux, et que dans d’autres on paraît se 
faire de cet organisme, qui gate déjà de la 
Constitution de 1946, une idée des plus vagues 
et de nature à donner aux écoliers une 
conception de la France d'outre-mer absolu- 
ment inexacte; aussi demande-t-il à M. le mi- 
nistre de l’éducation nationale de bien vou- 
lbir lui faire connaître les mesures qu’il 
compte prendre, malgré la difficulté d'édition 
de livres nouveaux, pour éviter l’enseigne- 
ment d'erreurs manifestes, ajoutant qu’il lui 
serait reconnaissant de bien vouloir préciser 
si les élèves seront interrogés lors de leurs 
examens (baccalauréat ou brevet) sur la réa- 
lité de l’Union française ou sur les erreurs 
incontestables contenues dans les manuels 
qui sont mis entre leurs mains. (Question 
posée le 13 février 1948.) 


Réponse. — Il est regrettable que les dif- 
flcultés matérielles de l'heure présente 
aient pas toujours permis aux établisse- 
ments scolaires, ni aux parents eux-mêmes, 
de mettre aux mains des élèves les plus ré- 
centes éditions des manuels de géographie. 
Mais- il ne faut pas oublier que, dans nos 
iycées et collèges, le manuel n’est qu’un auxi- 
ljaire de l’enseignement du maître et qu’une 
des tâches essentielles de ce dernier consiste 
justement à mettre au point, dans son ensei- 
gnement oral, les indications qui, dans les 
manuels anciens, ont pu devenir périmées ou 


même erronées. En ce qui concerne spécia- | 


lement l'Union française, les inspecteurs gé- 
néjaux n'ont cessé de recommander aux 


maîtres de tenir le plus grand compte des | 


modifications que la Constitution de 4946 a 
apportées au statut des territoires d'outre-mer. 
De toute façon, ce n'est pas sur le contenu 
d’un manuel que les élèves sont interrogés 
aux baccalauréats ou aux brevets, mais sur 
les réalités géographiques telles qu’elles ré- 
sultent des évènements ou des institutions 
récentes et telles que le maître, dans sa 
classe, n'aura pas manqué de les mettre en 
lumière, 








ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 
du mercredi 22 décembre 1948. 


a 


SCRUTIN (N° 88) 


Sur la prise en considération du contre-projet 
du groupe du mouvement républicain po- 
pulaire à la proposition n° 3417, 


Nombre des Votants... ssompansse 
Majorité absolue sssepesosesssese 
Pour l'adoption secssesvse 23 
Contre sonores enrepesmse 07 
L'Assemblée de l'Union française n’a pas 
adopté. 


130 
66 


Ont voté pour: 


MM. Mme Lefaucheux, 
André (Max). Le Guénédal, 
Bour (Alfred). Meyer. K 
Catrice (Paul). Moreux (René), 
Corval. Motais de Narbonne 
Esnault (Yvon). (Léon). 
Gaignard. Peretti (de). 
Griaule. Schmitt. 
Jacobson. Schock. 
Jousselin. Sousatte. 
Juge. Thémia. 
Mile Le Ber. Vendenboomgaërde, 
Le Brun ‘Kéris. 





Ont voté contre: 





MM. Camprasse, 

Abdesselam. Carroué. 
Ahmed Kotoko (Ali- | Cazelles. 

fah). Chassiot, 
Aliduy. Chekkal, Daho. 
Mlle Allemandi. Chevance-Bertin (Gé- 
Antonini, néra!). 
Arboussier (d’). Comiti. 
Arnault. Cortinchi (Guidi- 
Aubert. cello). 
Mlle Autissier. Costes. 
Barbé. Coulibaly (Mama- 
Begarra. dou). 
Belabed. Coulon, 
Mme Bertrand. Curabet. 
Bichon. Daber (Jules), 
Bidet. Dadet. 
Bizot. Delmas. 
Boluix-Basset, Detraves (Guillaume). 
Borrey. Diop Babakar. 
Mme Bory. Di Ould Zein, 
Boubou Thema). Donnat. 
Boukheloua. Dumas. 
Bourgarel, Duqueroix. 
Boussenot. Ebédé. 

Boysson (Guy de). Egretaud, 
Mme Cafot, Estôbe, 





Gaudart, 

Georget. 

Gervain. 

Giard. 

Gueye Momar Djim. 
Guyard, & 
Hazoumé. 

Ibrahim (Babikir). 
Julien. 

Junillon (Lucien). 
Kemajou. 
Lachenal. 

Mile Lafon, 
Lakhdari. 
Laurent-Eynac. 
Laurin. 

Lautissier. 

La Vasselais (de), 
Lechani, 

Léon. 

Lévy. 

Lhuillier. 
Lombardo. 
Mademba Racine, 
Mme Malroux, 
Mériglier. 
Michard-Pellissier, 
Mignot. 
Mitterrand. 





Monnet, 
Montrat. 


Se sont abstenus 


MM. 
Bilavarn Khoun, | 


Mme Ernili . 
eau, 70 Mo. 


Roulleaux-Dugage 
Saidou Djerre 0vs 
(Issoufou). y 

Sarraut (Albert), 
avi de Toy 
_nath ‘le 
Sim Var. 

Sok Chhong. 
Sylvestre. 

Tétau. 

Thévenin. 

Touré. 

Mme Marianne Ver, 
ger. 

Viniger. 

Vivier. 

Ya Doumbia, 

Zinsou. 


volontairement : 


Bouda (François), 
Conombo (Joseph), 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abbas (Ferhat). 
Blachette. 
Boumendjel. 
Coubeche (Saïd-Ali), 
Cuttoli. 
Darlan. 
Dorange (Miche), 


Lapart. 

Ouedraogo (Bougou- 
raoua). 

Souvannavong Ourot, 

Souvannavong Pheng, 

Thonn Ouk. 

Mme la princesse Yu 
kanthor Pingpeang, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Baretaud (Alger). 
Gianfarani (Constan- 





tine). 
Coquart (C, R.}e 


Pann Yung (Cam- 
bod 


ge). 
Soppo Priso (Came 
roun). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Daniel Boisdon, président de l’Assm 
b'ée Ce l’Union française, et M. Jacques Four. 
cade, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance ont éé, 
après vérification, reconnus conformes à là 
liste de scrutin ol-dessus. 





Paris. = Imprimerie des Journaux officiels, 4, quai Voltaire, , 





